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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Arrêté du 26 janvier 1952 conférant la médaille 
de l'éducation surveillée. 


Ce texte est publié au num 3 du Bulletin officiel 4 
tions, médadles et récompense aru ce jour. 


Décret du 14 février 1952 portant mutation de prooureurs généraux, 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 


Décrète : 

Art. fer. — M. Germain Laurent, procureur général ! 
d'appel de Besançon, est nomimé, sur sa demande, procure 
ral près la cour d'appel de Riom, en remplacement de M. I 
qui est mutlé, d'office, en quaiité d'avocat général près 
à appel de Paris. 

Art. 2. — M. Jean-Jaeques Reche, avocat général près 
d'appel de Paris, est nommé, sur sa demande, procure 
vrès la ir d'appel de Besançon, en remplacement de M 
qui est nommé procureur général près la cour d'appel de 
Art. À — M. Boistard, procureur général près la cour d': 
Riom, est nommé, d'office, avocat général près la cour d'u 
Paris, en rer pli ment de M. Reche. 

X, minisire de la justice, est 
qui sera publié au Journal 


FI 
res 


1 


} 











Iux, 


: 
* 





















15 Février 1952 
EEE éd 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 








du ?5 janvier 1962 admettant un ambassadeur de France 
à faire valoir ses droits à une pension ds: retraite. 





1 Président de la République, 
e ranport du président du conseil des ministres et du ministre 
des aftaires étrangères, 


Vu L'article 2 de la loi du 8 août 1947; 

\ ; e à (alinéa 1er) du code des pensions civiles et mili- 
jaires de retraile; 23 

Le éeil des ministres entendu, 

Décrète : 

ut. tr. — M. Blondel (Jules-Charles-Francois), ambassadeur de 
France, en mission à l'administration centrale, est admis à faire 
valoir ses droils à une pension de retraile à compler du 10 jau- 
vier 1902. 

urt, %. — Le président du conseil des ministres et le min'stre 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le % janvier 1952. 
VINCENT AUFUOL. 
Par le Prés'dent de la République: 
Le présdent du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre des aflaires étrangères, 
SCHUMAN, 








— ++ -- 


Décret du 6 février 1952 portant promotion et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 





Par décret en date du 6 février 1952, rendu sur le rapport du 


sident du conseil et du ministre des affaires étrangères, et vu 
les déclarations da conseil de l’ordre national de la Légion d'hon- 


peur portant que les promotion et nominations du présent décret 
sont faites en confomnilé des lois, décrels et règ'ements en vigueur, 
ont été promu ou nommés dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
eur 


Au grade d'ofjicier. 


Jean-Raoul-Albert', chargé de m'ssion, inspecteur général 


M. Nours 


des terrioires occupés. Chevalier du 18 janvier 1938. 
Au grade de chevalier. 
MM 
D s (Max), procureur de la République, chef de la division 
justice aux haut commissariat de la République française en 


iutriche; 2 ans de services c:vils et militaires. 
Eydoux (Henri-Paul}, chargé de mission, adjoint au directeur général 
des affaires culturelles et chef du servie des relations artis- 
jues da haut commissariat de la République française en Alle- 
ans de services civils et mil'taires. 
Lanerle (Yves-Raphaël-Alexandre), administrateur de 3 classe, 
unissaire du Gouvernement près le tribunal eupérieur de la 
ne française d'occupation en Allemagne ; 22 ane de services civils 
I aires. 
Merpillat (Arsène-François-Joseph}, adminisirateur de 3e classe, sous- 
lir ir du personnel dvs services des affaires allemandes el 
hienneés à Paris; % ans de civils et militaires. 


1 
y» 


services 


louesard (Raymond-Charles-Edouard-Hubert), chargé de miss'on avec 
r * sous-directeur, chef de section à la direction géntrale 
° iflaires politiques du haut commissariat de la République 

\°e en Allemagne; 21 ans de setvies civils et militaires. 


CRE Esidius), 


agent auxiiaire an haut commissariat de la Répu- 
ançaise en Alleanagne, président de l'armicale des anciens 
aires du Wurteamberg; 50 apnuilés de services civils et 


res 





À © 
LÉ 2 


Décret du 12 févrisr 1952 portant nomination d'un envoyé extraordi- 
Le et ministre plénipotentiaire de la République française en 
17ye. 





Président de la Ré! ubli Jue, 


P t t tr 


e rapport du présiden! du conseil des min'stres et du ministre 
mn 
ü 1 res étrangères, 
Û ; 0 de la Constitution; 
sell des m hislreé enlt ndu, 
n rèle : 
Art. fer, — M. Garreau Roger). ambassadeur de France. en mis- 
“ou à l'administration cèntrale et 


précédemment délégué de la 
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France <e | de tutelle, est nommé € 
ministre pléuipolentiaire de la République 
vaca 

urt. 2 Le président du conseil des 
des affaires invères sont chargés, chacu 
de l'ex ju présent décret, q ra } 
de la Rey ] rançaise, 

Fait à Pa a 19 (Avr tŒ,9 

Pa ( le la Répub;ique 
Le pr ‘ conscu des ministres 
Ein, A FAURE 


ni ; et ee nl sitre 
\ e q ‘ er? 
) Jou JUPE. a 14 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décision du 12 janvier 1952 décernant la médaille des épidémies. 


1 








Ce texte est pub numéro ? du Bull n i ê du Î ons, 

medaikes compenses paru ce jou 
—— + © +- mn 
Décret du 2 février 1962 portant délégation de signature 
du seorétaire d'Etat à l'air. 

Le prés t du cor } d | { 

Sur 1e rapport du vice-présilent du « tn i se 
nationale 1 secréia l'Elat à l'a 

1 le décret du 2) ja r 1952, portant ni \ vs 

du ve crment 

Vu le d du 2% août 1951, m l le !a 
Signature du sécrélaire d'Elat à ur 

Vu le décret » 02-117 du 2? févri 1952, fixa i 15 
des secre s a Li 1 1 LU e, à là In { 1 

D rète 

art. 1e - sont conmirm s le d A | f int 
dans le décret du 241 août tait uo > pa Ÿ« J ‘In 
bre 1951 

Art. 2. — Le vice inse min e de la d se 
naliwnale et :e secrét: l'air s harse icu en 
ce qui le ec erne, de tu présent d vw! qui \ pub # 
au Journal o/fictel de la République française et prendra effet à 
Compier du 20 janvier 1952 

Fait à Paris, le 2 février 12 

KIK,ARN FAURE 
Par le présiient du conseil des mir res 


ministre de la 
BIDAULT 


conseil, 


CRORNGES 


Le vi e-presvient du 


Le secrétaire 


d'Elat à l'air 
PIRUHE MONTR 








Le président du conseil des ministres 

Sur le rapport du vice-présiient du conseil, m tre de la défense 
paliona'e et du se-rétaire d'Et à la marie 

Vu le d et du 20 janvier 1952, plant ninatlié des n Il *S 
du Gouverietin + 

Vu le décret 52-117 du février 1952 fixar les attributions 
les secr s d'Etat à la guerre, à la marine à l'air 

D ; 

art, jer D £alion permane du secré!a d Llat à la emnarine 
est jonn ins les [PE ns indiquée rés 1x fliciers 
généraux auis fon ) iatres et « [ t « e en IX «k Lrr's 
ci-dessous 

art. 2 Délégation permanente est donnée à M eur 
rénéral An , Chef de la section administrat f r signe 

1) Les arrûêlés de répartition par ar es des d budg ire 
lorsque elle répartilion est eïe qu'elle a été présé € \u 
Par ni 

b) Les actes et d sions qui rentrent da x des 
directeurs el els de service centraux \äis pa i I 
lixée ès à «eur compétence 

En 15 qd Ï nement ou d'absence de M. le vin 
André s «| gations qui lui sont attribuées sont exercé: ir M. e 

À Î 

contrôleur de 17° classe de la marine Gu \ pour l'ensemble du 
ser el, € ‘as d'emmpêchement ou d'absence 4 } pal 
M. l'a leur en chef des services centraux Mn & 
dire J s affaires concernant les personne ° 
juestior ég slatives et par M. le ntrôleur de \" \ t 

1 s autres affaire d ce rt de tr , 
PUU its AUUELS dates A CCS>UTL QC ja 5 )h GUN iure 





| — 





1924 
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Art, 3 — M. le vice-asmiral Nomy, chef d'état-major de la marine, 
a la déiégation de signature du secrétaire d'Etal pour toutes les 
questions d'ordre purement militaire. 

En cas d'empéchement ou d'absemce de M. 
celte délégation est dévolue 

Pour tontes les questions concernant l'aéronautique navale, à M. le 
contre-amral Périès, sous-chef d'état-major aéro; 

Pour toutes les questions qui ne sont pe du ressort du sous- 
chef d'état-major acro, M. le vice-amiral Jourdain, major général. 


le vice-amiral Nomy, 


ncerne les actes relatifs aux services rele- 

es directeurs et chefs de service centraux 
signature pour 

de versement au profit du budget général ou du 


. 
robation des marchés, dans la limite de 100 millions de 


as d'adjudication la signature du marché est réservée 
( adaninistralive si des et 
procès-verbal de la séonce; 


amations sont. inst- 


ia $ kif 


és dans la limite de 50 millions de francs; 
hés, quel qu'en soit le montant; 
sis de livraison, quelle que soit leur 
de délai, quelles que soient leur durée 
mn des prix, lorsque ces décisions ont pour 
«eur des pénalités pour retard inférieures 
francs ; 
rues, dans la limite de 10 millions 


aux fournisseurs; 
} our 


tions et rabais à imposer 

aux impulalions Jusqu'à 10 millions 

l'Etat, sans limitation pour les imputations 

perles consécutives à des circonstances 

lives aux imputalions à laisser à la charge des 

uezs,; 

sur la liste des fournisseurs: 

la retraite des officiers et fonctionnaires (sauf 

x et les officiers de grade de capitaine de vais- 

tionnaires de grade équiva:ent) pour ancien- 

par limite d'âge, soit sur la demande des 


la retraite des militaires non officiers et du per- 
dans le cas de mesures disciplinaires; 

le rejet de pensions ou al'ocations 
ou la durée des services des per 
de carrière et de leurs ayants 


permutations (dans le cas où 
rsonnel n'ayant pas le rang de 
général, sanf le eas où les dési- 
décret ou d'un avis préalable du 


ts de séjour dans les terr'toires 


d'un rang imérieur 


personnel 





nn 

Art, 5. — Les directeurs ont, en outre, concurremment av, n 
fonctionnaires ou officiers désignés à l’arlicle 6 ci-après déc." 
en ce qui concerne les acles relatifs aux services auxques 
aflectés pour : 

1e Les instructions sur les questions techniques et ad 
intérieures à leur service dans le cadre de la régleme 
des programmes ou projels approuvés par le secrétaire 4! 

2° Les dépèches sur les cas d'espèce n'impliquant 

Ni solution d'une question de principe, ou dérogatl on 
de principe d'ordre général; 

Ni mesure d'ordre judiciaire, disciplinaire ou conten 

Ni engagements de dépenses + n dehors de ceux énum 

3e Les décis ons comportant autorisation de traraux 
ou d'entretien dans la limite de 10 millions, celles 
délivrances en supplément à l'armement où en 
réglementaires dans la limile de 5 mid.ons, 

io Les dé: Ch s ou décisions comp n ou” aulor 
de lournitures ou de travaux, lor squ e es I la 
exéculion d'un programme prex is d achats ou de 
approuvé par le secrétaire d'Etat: dans la limite d 
dans le cas contraire, exception faite pour les comma 
et de gros outillage qui devront être soumises à 1 
secrétaire d'Etat à moins qu'elles ne soent inférieures 

&e L'approbation des Cahiers des charges et projets 

6e L'approbation des cessions de port à port; 

7e L'approbation de, différences dans les envois d: 
comptable jusqu'à 1 million lorsque aucune responsal 
en cause ; 

Se L'approbalion des candamnat'ons, des vente 
réformé, des pertes onu déclassements de matériel ju 
rence de 10 millions de francs lorsque aucune respon 
mise en cause : 

%e Le remboursement des cautionnements des four 
U ne souiève aucune question contentieuse ; 

fo Les états de cessions; 

jte Dans les limites fixées par les règler 
ministér'elles particulières: 

Les congés de cinvalesce 

Les congés d'études 

Les congés pour affaires personnelles; 

€ és pour faire usage des eaux; 

Les congés de longue durée pour tuberculose ouverte: 

La concession de résidence libre : 

Les permissions en France et dans l'Union française : 

12 Les nominations d'ouvriers au titre des emplo's ré 
embauchages et licenciements des ouvriers et agents « 
appartenant aux services de Paris et de province admit 
tement par les directions et services centraux: 

{3e L'allocation da primes de renderr.ent dans les 
régiementation en vigueur; 

1io L'allocation dans la limite de 2000 F de ] 
sonnels civils sur proposition du comité supérieur mix 
durtion 

fie La concession de salaires excepl'onnels et de gr 
exceplionnelles aux ouvriers: 

16° Les diplômes et brevets des écoles: 

170 Les actes et documents de sfion et d'admin 
rantes ne faisant pas l’objet de dimitation explicite. 

Art, 6, — Les déiégations de signature du secrétaire 
buées par les articles & et 3 cideseus sont dévolues aux 
et chefs de services centraux ou, en cas d'absence « 
ment, à leurs suppléants ci-après désignés: 


s & 


nce dans la limite de six mo 











NATURE 
DIRECTIONS de 
la délégation 


SER VICES DIRECTEURS Qt 


CHEFS DE SERVICES CENTRAUX 


SUPPLÉÈANTS 








"OMMESSAa re 


itime Lambot 


limes el l'ingén 


GUY 


immobi - M 


Clapiès 


ceplioni ele 


l'aéronautique 





entra! ! yarogt 


aphique # |! - 
istorique . M 





M. le contrôleur général de 1re classe Bouillier 
M. l'ingénieur général Le Puth... 


ontre-amiral Branellec....... 
général de 1re classe Voiron. ! M. 
vénieur général de 1re classe 
ir général des travaux marit 


administrateur civil de classe ex- 


nn nn nn nn 


ontre-amiral Périès....... sc M. k 


l'ingénieur général de 1re classe Dyèvre... | M 


le capitaine de frégate Rostand. 





. 
le contrôleur général de 1re cl 


ss... | M. l'ingénieur général Caillart. 
v…sssssss. | M. l'administrateur général des ser 
traux Crastel 


ssssssssssssss. | M. le capitaine de vaisseau Rochette. 
le commissaire général Letrosne. 


du génie | M. l'ingénieur général de {re classe 
imarilime Sabine. 


mes | M. l'ingénieur en chef hors 


Pour la complabilité générale : M 
saire en chef de {re classe Marti 

Pour le personnel civil: M. Piussa 
trateur civil de classe excepli 


capitaine de vaisseau Allain. 


l'ingénieur général Damiani. 
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mins 

art, 7. — En plus des délégations communes visées ci-dessus aux 
erticies 4 el 5, le directeur central des travaux immobiliers et mari- 
times est habilité à signer. pour le secrélaire d'Elat, tous actes inté- 
gessant la Restion du domaine immobiiier de la marine (location, 
concessions temporaires de jouissance, etc.) lorsqu'ils n'entrainent 
aucune diminution définitive dudit domaine ou aucune dépense à la 
charge du budget. 


art.  — En plus des délégations communes visées ci-dessus aux 
articles 4 et 5, directeur du personnei mililaire Ou 60n suppléant 
est hahilité à signer pour secrélaire d'Etat : 

Les décisions por'ant changement de spéc aité des officiers mari- 
mers el quartiers-maitres des équipages de da Lolle et celles concer- 
vant l'attribution du pécule aux marins ; L 

Les décisions portant nomination aux emplois de surveillants mili- 
taires des arsenaux. 


art. 9 — En plus des déiégations communes visées ci-dessue aux 
articles 4 et à, le directeur central du commissariat de la marine 
où son suppléant est habiiité à signer, pour le secrétaire d'Etat, les 
arrélés de concession de pensions prévus par l'article 51 de 14 lot 
ne 13-1450 du 20 septembre 1943 portant réfomne des pensions 
civiles et miitaires, 


Art. 10. — M. le vice-amiral Deramond, directeur des écoles mili- 
taires de da ruarine, à la délégation de signature pour les décisions 
de service courant, iorsqu'elles n'engagent pas de dépenses, concer- 
nant l'organisation et le fonctionnement de l'instruction dans les 
écoles placées sous son autorité. 


art. 11. — Les ingénieurs généraux et les ingénieurs en chef du 
eervice technique des constructions et anmes navaies ci-après dési- 
gnés ont la délégation de signalure, chacun en ce qui le concerne, 
pour l'approbation, dans les limites de l'arlicle 5% (8 4) ci-dessus, 
des marchés préparés par leur service, selon les attributions de 
cehni-ct dans le cadre des décisions d'engagement de dépenses 
approuvées, et dont le montant ne dépasse pas Les valeurs indiquées: 


M. l'ingénieur général du génie maritime Dupont de Dinechin, chef 
du groupe constructions navaies: » millions. 

M. l'ingénieur général de l'artillerie navale Serpollet, chef du 
groupe annes navales: 5 millions. 


M. l'ingénieur général du génie maritime Schennberg, chef du 
groupe équipements: 5 millions. 


M. l'ingénieur général du génie maritime de Leiris, chef de !a sec- 
tion iaboraloire: 3 millions. 


M. l'ingénieur en chef de fre classe du génie maritime Cahen, 
che! du groupe études généra:es (administration) : 3 millions. 


M. l'ingénieur en chef de tre classe du #nie maritime Brard, chef 
du bassin d'essais des carènes : 3 millions. 

En cas d'empêchement ou d'absence, ces ingénieurs se suppléent 
entre eux. à 


M. l'ingénieur en chef de îre classe du génie maritime Griveau, 
chef du service central des marchés des constructions et armes 
navales par intérim, a la déégation pour l'approbation des marchés 
ne dépassant pas 5 millions de francs établis par son service dans 
le cadre des décisions d'engagement de dépenses approuvées 

M. l'administrateur en chef des services centraux Lasserre, chef 
du service dès marchés généraux du commissariat de la marine, a 
la délégation de signature pour l'approbation des marchés de four. 
nitures ne dépassant pas 5 millions de francs élab!is sur l'ordre de 
l'administration centrae, dans le cadre des prograrnmes annrouvés 
par le département, quelle que soit la nature des marchés 


Pour :es marchés élab'is par leurs services respectifs ou par les auto- 
rités visées ci-dessus à l'article 11, M. l'ingénieur en chef du génie 
maritime Griveau et M. l'administrateur en chef des services cen- 
traux Lasseèr:e ont, chacun en ce qui le concerne, la délégation 
pour la concession des sursis ou des prolongations de délais d'exé- 
Cutlon, ainsi que pour la remise des pénalités dans les deux cas 
crapres: 

a) Si elles ont pour effet d'exonérer le fournisseur d'une pénaiité 
pour retard au plus égale à 600.000 F, quelle que soit l'incidence sur 
a revision des prix; 

b) Si la durée du sursis ou de la prolongation n'excède pas un 
mois, quelle que soit l'exonération ou la variation des prix qui 
en résultent, 


Art. 12. — En cas d'observation maintenue de l'état-major, d'une 
direction ou service central de ja direction du contrôle ou du 
contrôle des dépenses engagées sur les questions qui sont régle- 
fMnentairement soumises à leur visa, la décision est toujours déférée 
au secrétaire d'Etat, 


Art. 13, — Les pièces signées en vertu des délégations permanentes 
du secrélaire d'Etat, teLes qu'elles sont précisées ci-dessus, ke sont 
Sous la formule: « Pour le Secrétaire d'Etat et par déégalion: », 


Art. 14. — Le secrétaire d'Etat se réserve expressément lee corres- 
Pondances échangées avec les autres départements ministériels et 
se rapportant à des questions de principe, l'attribution de toute sub- 
vention, la signature des ordres de mission concernant les membres 
du cabinet et de l'état-major particwier, les officiers généraux en 
service à Paris, les directeurs centraux et chefs de services centraux, 





Art. 15. — Le vice-président du conseM, ministre de la défense 
Dadonale, e1 le secrétaire d'Elat à la marine sont chargés, chacun 








en ce qui le concerne, de l'exéculion du présent décret, qui « 
ellet à compter du 20 janvier 1102 et sera publié au Journai of/x ich 
de la République française, 


Par le pres le it {u "ons les minis'res : 
Le vice présulent du conseil, ministre de la défense nationale, 
GEORGES BIDAULT 


Le secr re d'Etat à la marine, 
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Décret du 5 février 1952 portant promotions d'officiers généraux 
de l'armée, de terre (1% section du cadre Ge l'élat-major 
général). 





Sur la proposition du président d nn | \ 1 va 
président du conseil, ministre de 1a de 1 \ ire 
d'Etat à la guerre, 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l'ax ei 1l d » irinee ; 

Le conseil des ministres eu iuu, 

Décrète 
art, {er Sont promus, à Jéfinitif, à la date du présent 
décret, dans la 1re seclion du ÇGadre de l'étalt-majur guacral 
Tnourks Mi )PON IT AINRS 
Au grade de général d rigle 
M. le colonel d'infanterie Thoun R ird Lodofs 
Trourss NIALES 
Au grade de général d brigade 

M. le colonel d'infa mniale In g Jehan-Re Antoines 
Joseph) 

Au grade de médi n 

M. le médecin général Bla Françoi 1 Jos: 

Art. ?. — 12 pres dent du con ul des min rés, le ce président 
du conseil, ministre de la défense l { » ser e d'Etat 
à là guerre sont Charges, idcun en Ce qui I », de Lex 1- 

m du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 5 février 1952 

VINCENT AURIOTL 
Par le Président de la R pi ique 
Le président du conseil des ministres, 
BhüAR FAUHK 
D I »* ver présilent lu cor soil 


miraustre de la défense 
GRONGES BiDAL LT 


nationale, 


Lé secrétaire d'Etat à la guerre, 
PIERRE D& CHE VIONE,. 
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Décret du 5 février 1952 portant affectation d'un officier général 
de l'armée de terre (tre section du cadre de l'état-major général), 


Le I sikdent d 1 Réf ju 

Sur la propo \ du président du co des min du « 
pres lent du | eil, AUERE re de |a de nse nationale, « iu secrclaure 
d'Etat à la guerre, 


Le conseï des ministres entendu 
Décrè te 


Art. fer, — Le général de brigade Aubert (Fernand-Alexandre- Fran- 
Çais) est nommé adjoint au génét unmandant la 7° région mmili- 


jairo. 

Art. 2. — Les décrets du % décembre 1%A portant affectation deg 
généraux de brigade Manceaux-LDenuau et Chenetl sont annulés 

Art. 3, — Le président du conseil! des ministres, le v président 
du conseil, ministre de la défense nationale, et le secrétaire d'Etat 
à la guerre sont chargés, chacun en ce qui Le rne, de l'exécu- 


tion du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiutel de la 
République française, 
Fait à Paris, le 5 février 1952, 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
EUGAR FAURK, 
Le vice-président du consefl, 
ministre de la défense natiwnale 
GEORGES BIDAULT, 


Le secrétaire d'Etat à la guerre, 
FIRRRE DE& CHEVIONÉ, 
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Décret du 5 février 1952 porlant promotion dans la ? section 
du cadre des officiers généraux de la marine, 


JATQUES GA V INI, 


Le Président de la Répablique s 

sur la proposilion du président du conseil des ministres, du vice- 
pre lent du , tuinisire de la délense nationale, el du secrétaire 
é Elat à M pmmarine, 

Vu la loi du 19 mai 1$M sur l'état de l'officier: 

Vu décret du 6 juin 199 relatif au statut des officiers généraux 
de la 2 section du cadre de l'état-major général; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décri 

an, Ÿer Ext promu dans la 2 section du cadre des officiers 

généraux de la marine à wnpier de la date du présent décrel: 
Au grade de vice-anural 

M. k ral (2e sectk raz Gaston-F du port de 
Toulon 

art. 2. — Le présid du conseil des ministres, le vice-président 
du € [L re de la défense nationale, et le secrétaire d'Etat 
à la mat harge icun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du prése d |, qui sera publié au Journal ofjiciel de la 
Ré [LL jun fra 116 

Fait à Pa le 5 février 1962, 

VINCENT AURIOL. 
Par } Pr dent de la Re P “bliq Je: 
Le président du conseil des ministres, 
EGAn FAUNE 
Le vice-président du conseil, 
mirustre de la défense nationale, 
GEORGES BIDALLT, 

Le secrétaire d'Etat à la marine, 


— 4e à  — 


Décret du 5 février 1952 portant aflectation d'un officier 
de l'armée de terre (tr section du cadre de l'état-major 


Læ Président d 


£énéral 
£tnérai). 





la République 


Sur la propo \ du présklent du conseil des ministres, du vice- 
président du con ministre de la délense nationale, du ministre 
ds l'armem et à rélaire d'Etat à la guerre; 

Le conseil des ministres € du, 

Décri 

art, ter M 2énieur ge ral de % c'acce Tervet (René-Louis- 
Maurice ‘ mimé dir eur des études e fabrications d'arme- 
ment r n, « remplacement de M. l'ingénieur général de 
{re 4 è Saln lui sera prochainement chargé d'une mission 
inte « 

| - Le ésident du conseil des m tre le e-président 
du Il de \ défense na \a le l stre de l'arme- 
nue e sec w d'Etat à la guerre sont charge chacun en 
ce q e l'ex du présent décret, qui sera publié 
au 7 Pr l ‘ la He que ra | 

Fa \ 1 QG er 1%52 

VINCENT AURIOL 
Par le Pré t République 
Le d 1 A min.stre 
hi" L 
Le vice-président du conseil, 
Ministre de la déjense nationale, 
GEORGFS IDAULT, 
1 ‘r A or nt 
M: l is M 


d'Etat à la 
CHEY ICS. 


Le secrétaire 
PIERNE DE 


guerre, 


——  ——— +0 —- 


Décret du 5 février 1952 portant nomination du chef du service central 


des programmes, des fabrications et des matériels de guerre. 





Le « k b'iq 
| lu préside du conse!l des m strez, du vice- 

‘ L | I de la défense nationale, et du ministre 

Vu l'a e ND de lat etitution ; 

Vu Le décre 52-103 du 22 janvier 1%2 fixant les attributions 
ll de armement 

Vu le à ” 2.119 du 4 février 1952 re'atif à 1h centralisation 

s pr des fabrications et des matériels de guerre; 

Le « 4 ME tres entendu, 





Décrète: 


Art. fer, — M. l'ingénieur général de % classe du génie r 


Bron (A.-E.-C.) est nommé, à compter de la date du pr 
chef du service central des programmes, des fabrica 


matériels de guerre. 
art. 2. 


— Le président du conseil des ministres, le x 


du cons, ministre de la délense nationsle, le ministre 
ment et le secrétaire d'Etat à la marine sont chargés, «! 


qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 


au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 février 1952. 


Y 


Par le Président de ja République : 
Le président du conseil des ministres, 


EUGAR FAURE, 


Mminisire 


Le ministre de l'armement, 
MAURICE DBOURGÈS-MAUMOURY. 


Le secrétaire d'Etat 
JACQU ds 


de la 
GEORGES 


qu x 


INCENT: À 


Le vice-président du 
défense » 


BUMU IT 


à la 


GAVIN 
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Décret du 5 février 1952 portant promotion et nomination d'ingénieurs 


généraux dans la 1” 


de l'armée, 


————— 


Le Président de la République, 


section du cadre 


de l'état-major 


Sur la proposition du président du conseil des min!stres € 
président du conseil, ministre de la défense nationale, 
Vu la loi du 14 avril 1832 sur l'avancement dans 


Vu le décret du 5 août 


généraux; 


l'armée : 


19:33 sur les promotions des 


Vu l'ordonnance du ? novembre 1915 portant publication : 
officiel des promotions et nominations des officiers ; 

Vu le décret ne 51-10%5 du 23 août 1951 relatif aux attrt 
vike-président du conseil, ministre de la défense nationa« 
ministre adjoint à la défense nationale ; 

Vu le décret neo 47-50: du 28 mars 1947 fixant la liste des 
comununs rattachés aw ministère de la défense n 


Vu le décret du 
généraux ; 


aitonale ; 


7: décembre 19:8 relalif à l'emploi des 


Vu le décret ne 49-1292 du 16 septembre 1919 fixant la 


emplois d'ingénieurs généraux de Ja direction des poudre: 


service des essences aux armées; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, fer, — Sont promus ou 


nommés 


à titre 


ir section du cadre de l'état-major général: 


Au grade d'ingénieur général de 1re classe des poudres 


définitif 


Pour prendre rang du 5 janvier 1952.) 
2 s 


M. l'ingénieur général de 2% classe des poudres Kovache 


Auguete-Charles), directeur du 
tenu), en remplacement de M. 1! 
Marot, atteint par Ja 


centre 
‘ingénieur 
limite d'âge de son grade et placé 


d'études à 


2 section du cadre de l'étal-major général. 


Au grade d'ingénieur général de 2e classe des poudres 


(Pour prendre rang du 


général 


1 Bouche 


jre 


de 


5 janvier 1952.) 


L 


M. l'ingénieur en chef militaire de tre classe Delord (Char 
François), directeur de la poudrerie nationale d'Angou:tnrk 


tenu). 


Art. 2. 
du con:eil, 
ment sont chargés, 


— Le président du conseil des ministres, 
ministre de la défense nationale, et le ministre de 
chacun en ce qui le concerne, de l'exé 


le vice 


{ 


14 


re décret, qui sera publié au Journal officcel de la Ré} 


ançaise. 


Fait à Paris, le 5 février 1952, 


VINCENT AL 


Par le Président de la Répullique: 
Le président du conseil des ministres, 


BDGAR FAURE, 


Le ministre de l'armement, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOUR Y. 


Le vice-président du co’ 
Mmainustre 


de la 
GEORGES 


défense 


BIDAULT, 


+ 0 2 ——— 
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5 février 1952 nommant directeur central honoraire des 
immobiliers et maritime un ingénieur général des t:a- 
maritimes, 


péoret du 
travaux 
vaux 


1» Président de la 


République, 

r la proposition du président du conseil des m lu 

pré sia du conseil, ministre de la défense nation du ré 
{ j'Etat à la marine, 

Consutution 


Vu j'aætcle 80 de la Li 
\ rticle 129 de la loi ne 46-2:%4 du 19 octobre 19% 
va le décret du 30 avri 1953 portant nomination d'un chef du 
rvice »ntrai des travaux mariliinmes 
serv Ê : , 


ministres entendu, 


Læ ColibeR de: 


Décrète : 


urt ter, — M. l'ingénieur général de fre classe des travaux mor 
times Ferrier (Raoul) est nommé directeur tra ra des 
ravaux immob.liers et marihimes 

art. 2 — Le président du co | des ministre ésident 
du conseti, ministre de la défense nationa'e, € e secrôtaire d'Ftat 
à la marine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu 
t ju présent décret, qui Sera publié au Journal nfirtel te nr pu- 
b française 

Fait à Paris, le 5 février 195 


Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 


ur le 


EDGAR FAURE, 
Le vice président du consenl, 
manistre de la déjense naliunale, 
GEORGES BIDAULT 
Le secrélaire d'Elat à la marine, 


JACQUES GAVIM 








MINISTERES DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Décret du 14 février 1952 portant délégations de signature. 


Le président du conseil des ministres, ministre des: finarn 





Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement généra 
tabilité publique, notamment les articles 62, 82 el 4, 
Décrète : 
art. 1 — M. Levaux, directeur de la comptabilité publique, et 
M. Gibelin,, directeur adjoint, ont la délégation permanente du 
] jes finances pour statuer sur les affaires suivantes, signer 

s à tés, ordonnances, titres exéculoires, décisions el lettres Îles 

€ int savoir 

Oclroi de congés aux comptables et agents des rvice lu Trésor 

dans tous les cas où ces congés doivent rég it ètre 
accordés par décision ministérielle 

Octroi de congés avec ou sans retenue au titre de l'ai e 41 de 

Ja loi du 19 mars 1928 et de l'article 51 de la loi du 3%0 mar: 1929 aux 
Complabies el agents des services du Trésor; 
Uctroi aux comptables et agents des services du Trésor des pres 
s en nafure de l'assurance invalidité au titre du nm ne de 
swiale des fon onnaires, 
, Mise en disponibilité prévue par les arti n (8 1: 15 et 1% 
LIL \ Loi ne 46-2294 du 19 octobre 1946 en ce Jui } rne li gents 
rvices du Trésor dant la nomination « Ê ir arrété 
ou direcleur de la comptabilité publfque ; 
iroi d'avances sur pension aux comptables et agents des ser- 
Vices du Trésor ou à leurs ayants droit; 

UCtrn d'allocations viagères aux amiens auxiliaire ki servires 

exté rs du Trésor; 

“penses par ordonnances de payernent et de dékgation 4 er- 
ipitres du budget du ministère des finar ; 1 Is aux 
es du Trésor : 

,"!"a00n, après avis de la commission prévue par l'arrêté du 

: 190, des allocations pour frais de service de: mptabies du 
d' O7 À a s n . . 

. zerr nt de dépenses relalives aux travaux, 7 rations et 

T es et loyers concernant les bureaux d comptables du 

+ 0rsqu elles n'excèdent pas le maximum fixé par le ministre 
Iut concerne les directeurs généraux et dires s de l'adrni- 

è ion Centrale des finances : 

| nération des agents Spéciaux plarés auprès des comntables 

* A. exécution de l'article 12% de l'instrux \ générale du 

Anr tt r a 
es es lon du cautionnement des comptables directs du Trésor 


013 relevés à leur charge : 


Délivrance de titres 
ice itres exécutoires conforméme l'article 54 € 
ja joi du 43 avril 1998 : s I nent À l'article 54 ce 
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L ninistre du budget, 
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Déoret du 14 février 1952 portant maintien en disponibilité MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
CORPS RER ARR DES TRANSPORTS ET DU TQURISME 


Par décret en date du 14 février 1952, M. Flouret (Marcel-Pierre), 
président de chambre à la cour des comptes, en disponibilité, est porta déléga 
maintenu dans cette position pour une période maximum de cinq Décret du 14 février 1952 nt tion de signature 
ans, à compter du 8 novembre 1%51, en vue d'exercer les fonctions 
de gouverneur Je 1e Banque de l'Algérie et de la Tunisie. FR Le président du conseil des ministres, 

Dans celte silualion, M. Flouret continuera à faire partie du re NT 
personnel de la cour des comptes et à concourir pour l'avancement. Sur le rapport du ministre des travaux publics, des tr 
haha du tourisme et du secrétaire d'Etat aux travaux | ner 
Vu le décret ne 52-112 du 22 janvier 1932 et l'arrêté « 
vier 1952 fixant les atributons du secrétaire d'Etat 
Décret du 14 février 1952 conférant l'honorariat de son grade publics ; Pi , gp 
à un ancien trésorier-payeur général. Vu le décret n° 47-23 du 23 janvier 19i7 autorisant le: 
partent à déléguer par arrêté leur signature ; 

L à ‘ Vu l'arrêté du 30 janvier 1952 portant nomination d 

er 1952, M. Prost (Pierre-Paul-Emile- du cabinet du secrélaire d'Etat aux travaux publics, 
inéral de l'Aube, est nommé tré- 





aux 


évr 
Décrète : 

Article unique. — Délégalion permanente est donnée À 

Terrel, conseiller techn'que au cabinet du secrétaire F 

travaux publics, à l'effet de signer au nom du sect 


lous actes, arrêtés et décisions, à l'exc'usion des de 
Fait à Paris, le 14 février 1952, 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décrets des 12, 15 et 17 janvier 1952 portant témoignage as + Nb EDG AR 
” Par le président du conseil des ministres: 
de la Reconna n françai pour fai r N 
“pt = — RS PS Le münistre des travaur publics, des transports 
et du tourisme, 
publiés au numéro 3 du Bulletin officiel des ANTOINE PINAT. 
les et récompenses paru ce jour. 
Le secrétaire d'Etat aux travaux 
LUCIEN BÉGOUIN, 














MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Arrêté du 7 janvier 1952 portant attribution de la médaïtie MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERCIE 
des socièlés musicales et chorales. 
Règlement de sécurité des canalisations de transport 
u de gaz combustible. 
++ FL 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Décret du 14 février 1952 chargeant un inspecteur d'académie Vu la loi du 15 février 1951 relative à l'organisa'ion de la f 
de mission d'inspection générale. tion, du transport et de la distribution du gaz, et notamnu 
article 1°; 

Vu le déeret ne 51-1108 du 90 août 1951 portant règlement 
nistration publique en ce qui concerne le régime des tran 
gaz combustible par canalisation, et notamment son arlicle 

Vu l'avis de la commission spéciale de sécurité des tra 
gaz combusthble par canalisations; : 

Sur la proposition du directeur de l'électricité et du gaz, 


ministres 


écrèlte 
ancien 
pecte la Seine, 
générale 
l'enseignement du second degré Arrête : 
sent décret, qui sera publ ; 
» 4 ‘ra pue où Objet du présent arrêté. 


française. 
y 


Art. fer, — Le présent arrêté a pour objet de fixer l’ensem! 
EDGAR FAURE. dispositions techniques et administratives à observer en ma 
sécurité lors de l'établissement et de l'exploitation des ouvr 
transport de gaz combustible par canalisation, par les entre: 
organismes transporteurs. 





++ 
ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS id af PR TE bd SE 


d =! . s jeati net. de nés 
Arrêtés des 2 novembre et 28 décembre 1951 portant attribution en les der nn rh Se a Ar 
de la médaille d'honneur de l'éducat'on ysique et des sports. . 0 GONERSES © DORE 9 GS VINSS S [EEE ès 
— ph n° 51-1108 du 30 août 1951 portant règlement d'administration } 
que en ce qui concerne le régime des transports de gaz combu 
Décisions des 2 novembre et 28 décembre 1951 accordant des lettres par canalisation, lorsque les conditions suivantes sont re 
de félicitations pour services rendus à la jeunesse et aux sports. simultanément : 
, no 2 du Bulletin ofliciel des décorat a) La valeur susceptible d'être atteinte en cours d’exploilati 
: du mette meneur cu. la pression effective du gaz combustible est au moins égale à 4 
io et au plus à 100 hpz s'il s’agit de canalisations en acier et X 
s'il s’agit de canalisations en fonte; 
b) Le produit de celte même valeur en heclop'èzes par ce 
diamètre extérieur de la canalisation, exprimé en millimètre 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE supérieur ou égal au nombre 1.500 : 
sonia ] tible ne dépasse pas 5 








c) La température du gaz combustible 
tigrades dans une partie quekonque de l'ouvrage, à l'extérie 

Arrête du 6 janvier 1952 portant attribution de la médaille Stations de compression. 

d'honneur agricole. Des prescriptions particulières pourront être édictées au & 
de j'établissement ou de l'exploitation des ouvrages de tra 
de gaz qui ne satisferaient pas aux conditions du présent artck 
ou de l’article 5 concernant la nature des éléments tubulaire: 
de l'article 3 en ce qui concerne ja nature des gaz transportés 


du Bulleti officiel des déco- 
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——— 
Appareils accessoires des ouvrages de transport. 


art. 3. — Les appareils accessoires des ouvrages de tramport de 
eu visés à l’article 2 ci-dessus sont considérés comme faisant partie 
desdits ouvrages el donnent lieu à l'application des dispositions du 
présent arrêlé. 


Emplacement des canalisations. 


art. 4. — Pour l'établissement des ouvrages de transport de gaz 
visés au présent arrèté, les emplacements où les canalisations sont 
susceptibles d'être installées sont divisés en deux catégories; 


Catégorie I. 


Cette catégorie comprend toutes kes zones de terrain où sont 
situées des agglomérations urbaines et rurales et des locaux isolés 
à usage d'habitation; les limites de ces zones ne devront pas passer 
à moins de: 

75 mètres d'un hôpital, d'une école, d'un musée ou d'un éta- 
blissement rangé dans la 1re classe des élablisserments dangereux 
pour risques d'incendie ; 

mn mètres d'un immeuble autre que ceux visés à l'alinéa pré- 
céden 


Catégorie IT. 


Celte catégorie comprend toutes les zones de terrain qui ne sont 
pas visées dans la catégorie précédente, 

Quelles que soient la catégorie ou les catégor:es déterminées par 
application des dispositions du présent article, dans lesquelles est 
classé l'emplacement des cinq premiers kilomètres d'une canalisa- 
tion que le gaz transporté emprunte au départ d'une station d'épu- 
ration, cet emplacement est réputé faire par e de la catézorie 1] 

IL sera fait mention expressément des dispositions du présent 
rrêté qui ne s'appliqueraient qu'à des canalisations situées dans 
we de ces deux catégories. 


TITRE ler 
Détermination de la pression maximum de service. 
Nature des éléments tubulaires. 


art. 5. — a) Les tubes ou tuyaux en acier corrovés «ans soudure 
doivent être d'un type fabriqué à partir de demi-produits en acjer 
Martin cahné ou en acier de qualité techniquement équivalente, 
notamment en ce qui concerne la résistance au vieill'ssement. Le 
métal doit être de qualité soudable, De plus, la limite élastique 
minimuen E ne devra pas dépasser 70 p. 100 de la limite de rupture 
minimum R; 

b) Les tuyaux en fon'e ordina're doivent provenir de coulées 
par centrifugation, sauf s'ils sont de forme ou de construction par- 


? » » 
Uculièr , 


Pour des tubes ou tuyaux en matière de construction difé- 
rentes de celles visées aux alinéas a et b ci-dessus, des prescriptions 
particulières seront édictées dans le cadre des dispositions du der- 
nier alinéa de l'article 2 du présent arrété. 


Epreuve en usine des éléments droüs. 


Art. 6. — La résistance des éléments droits est vérifiée en les 
soumettant à une épreuve eflectuée dans les usines de fabrication 
à ja diligence du transporteur et sous le onu e d'experts désignés 
conformément aux disposil'ons de l'article 6 du décret du 18 jan- 
ver 1943 portant règ'ement sur les ssterele à pression de gaz. 

Lelie épreuve consiste à établir, à l'intérieur de chaque élément, 
avant enduit ou revétement, et à maintenir pendant une durée 
suffisante psur permettre l'examen du comportement de la paroi, 
une pression hydraulique p, dont la valeur est fixée par l’article 7 
ci-après. Le chef dé l'établissement où se fait l'épreuve est tenu de 
fournir le matériel et la main-d'œuvre nécessaires à ladite épreuve. 

Le lransporteur doit tenir à la disposilion de l'expert la valeur 
de la limite de rupture minimum du métal dont il fait état pour 
ärrêier les conditions d'établissement des canalisations. 

(ælle valeur est celle obtenue après achèvement des opérations 
le fabrication susceptibles de modifier les propriétés du métal des 
ééments. Elle est contrée au moyen d'essais sur des éprouvettes 
Préevées en usine, 
' Seuls F euvent être utilisés pour la construction d’une canalisation 
les é! éments dont l'essai ne provoque pas de déformation apparente 
Ca v révèle pas de défaut intéressant la résistance ou l'étanchéité, 
es tubes porteront le poinçon de l'expert. 


L'expert rédige un procès-verbal de l'ensemble de ces opérations. 








nn She stp 
Pression de l'épreuve en usine d nents droits 
Art 7. — La pression de l'épreuve e isine des é'éments droits 
sera aussi éevée que possible, m ne devra pas dépasser 14 vaieur 
maximum p, exprimée en heclopièz lhquée ci-après 
a) Eléments en acier répondant aux définitions de l'alinéa à de 
l'article 5, 
2 (ee 
Ve = x © 
LD 
où e est l'épaisseur minimum d 1 canalisation (compte tenu des 
tolérances de fabrication) exprimée en millimètres 
D est le diamètre extérieur nom exprimé n nètr 
S est une quantité égale à 6,55 fois la limite de rupture mint- 
mum KR déterminée conformément aux prescriplions de 
l'article 6 et exprimée en hecltonièze 
c une quant ité exprimée en millimètres égaie à 
1° Dans les zones de la catégorie 1 
{ ( 1 
où a O0 si le gaz destiné À être transporté par la canalisation of 
e de canalisation est du g l t lu £ Je 1 e 
niq went éuuré d 4 s (f ï 1 
ces = nu Lanermn IUXx va i 
sSouf minéra!, 150 milligrammue \r de 
r n ire à pres } et i 
Lomposes C\alk expritnes 1 £ | Û r 
{ tm és cubes d gaz M 1 1 ] l fi} 
rature normales; 
Oxygène, 08 p. 100 en volume; 
Vapeur d'eau, quantité saturanie à + 9° centigrades sous 
1 pression INAXUMUN du gaz au ur à 1 1 dus sia 
{ 3 de nporessio 
€ = 0,7 mm si le £ di é at ù } 
0 pat ] 114 | » 1 - > le 
houille chimiquement épuré dont teneurs € Térentes 
impuretés ne répondent 15 aux Î ] 
juées nais sont n 1 À le va $ 
suivant 
fre , 190 m 'rammes par c« de 
ga | 1 | 1 « ter r 
Com s Cva exprin ni 1 NN 1 | pat 
‘ ètres cubes de gaz mesuré à pr et tempé 
ralure norma:es; 
Oxygène, 1,8 p. 100 en volume 
Vapeur d'eau, quantité saturante à + 5 itigrad sos 
la pression maxneun du gaz au sortir de la ou des s 
tions de compression, 
a égal ou supérieur à 1,7 mm si le gaz de ‘ à être transporté 
ne répond pas aux conditions définies aux deux éas pré: 
cédents. Les valeurs de a t fix ins e cu 


conformément aux dispasilioans de dernier alinéa de j'article 2 
du présent arrêté, 


2° Dans les zones &2 la calégorie 11: 


| La 
b) Eléments en fonte répondant aux d tions de l'al r b de 
Farticle 3 
° € 
lu x S 
D 
où e est l'épaisseur minimum de la canalisation exprimée en mit 
limètres (compte tenu dès toléranres de fal 110 
D est le diamètre extérieur nominal exprimé en m nètres 


S une quantité égale à la moitié de la limite de rupture 1 aint- 
mum déterminée conformément aux prescriptions de 
l'article G et exprimée en hectoplèzes, 


Eléments coudés. 


Art. 8. — Les éléments coudés en usine sont soumis aux mêmes 
dispositions et font l'objet des mêmes épreuves que les éléments 
droits 

Les éléments coudés sur le terrain doivent être tels que le rayon 


de courbure soit supérieur à vingt fois le diamètre extérieur de 
l'élément. 
Pression marimum de service. 

Art. 9. — La pression maximum de service d'un ment de cana- 
lisation est définie par les règles suivantes: 

a) Eléments en acier répondant aux spécifications de l'alinéa a 
de l'article 5: 

Z ne6 de la catégorie I. — La pression maximum de service Pas 
de l'élément tubulaire établi dans lesdites zones est définie en fonc 
üon de sa pression d'épreuve en usine par la formule suivante: 

ms = 2/3 P, (exprimée en hectopièzes), 
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rie HN, — La pression maximum de service p,., 
e étahli dans lesdites zones est définie en fonc- 
d'épreuve en usine par la formule suivanie: 


» p, (exprimée en hectopèzes). 


mdant @ux spécflcations de l'alinéa D 


tion d'éléments en fonte est 


à catégorie I. — La pression maximum de service p,,, 
tubulaire établi dans lesdites zones est définie en 
d'épreuve en usine par la formule suivante 


sa pressiol 


Due “= y — 10 (exprimée en hectop:èzes). 

Au cours de l'exploilation d'une canalisation de tramport de gaz 
établie el éprouvée suivant les conditions fixées au présent arrêlé, 
la valeur de la pression eflective p, du gaz dans ladite canalisation 
ne pourra dépasser une limite appelée pression maximum de ser- 
vice de la canalisalion, égale à la plus faible des valeurs des pres- 
sions maxhmum de service des éléments tubulaires qui la consti- 


bent. 
TITRE HI 
Etablissement des canalisations. 
Pose des canalisations dans le sel. 


Art. 10. — Dans les zones de la catégorie 1, les canalisations sont 
postes dans le sol de manière à ménager une distance minimum 
égale à 0,0 mèlre entre la surface du terrain el la partie supé- 
rieure de la canalisalion 

Dans les zones de la catégorie II, les canalisations sont posées 
ou installées conformément aux dispositions suivantes 

a) Lorsque ces canalisations empruntent un terrain à usage de 
culilure ou d'élevage, elles sont posées dans le s0l de manière à 
ménager distance minimum égale à 0,60 mètre entre la sur- 
face d rai 1 parlie sumrieure de la canalisation; 

b) Lorsque € canalisations empruntent un terrain boisé ou à 
usage « pinièr 1 de verger, elles sont postes dans le sol. 
La d l I entre la partie supérieure de Ja canalisation 
et ja (a | I la distance horizontale à ménager entre 
la canalrsa { lantations sont fixées par le transporteur, 
\p qui consullera, s'il y a lieu, 


‘ 
, 


adintas æ et b ci-dessus, Îles 

ou à lair bbre s! iature 
e 1e Juste, 

la canalisation ou partie de canalisation 

e transporteur est tenu de prendre toutes dis 

que, lors de la pose à fond de fouille, la tem 


tloments de canalisation ne dépasse pas 2° centi 


analisations à l'air libre. 


\ canalisation est posée à l'air libre, le trans 
prendre toutes dispositions utiles pour tenir 
ce eur la canalisation résultant, notamment, 
du gaz, des réactions des appuis, du poids 


npéralture de l'air et des intempéries, 


tes au voisinage d'ouvrages soulerrains, 


lisations pr 


Art. 12 — Lorsque les canalisations sont posées dans le sol au 
voisinage d'ouvrages souterrains, notamment de conduites de toute 
mature, elles doivent être protégtes en vue d'éviter les détériora- 
tions qui pourraient être provoquées par les conditions d'exploitation 
de ces ouvrag 1 par les travaux auxquels ils donnent lieu. 

Lorsque les canalisations traversent des régions affectées de mou- 
vements de terrain, ke chef de l'arrondissement minéralagique, 
après examen de ceux<i, peut obliger le transporteur à prendre 
foules dispositions permettant de compenser ces mouvements du gol. 


Traversée des cours d'eau el canaus 
non compris dans le domaine public. 


s canalisations, franchissant les cours d'eau 
ris dans le domaine public, sont installées à 
évoir une hauteur libre suffisante 

x et k artie nférieure de la 

d'eau ou 

itre réaliste 

onditions 

que la conser- 





Canalisations établies dans le domaine public, 


Art. 44. — L'établissement des sections de canalisati 
dans le domaine public, terrestre, fluvial ou maritime, 
réalisé suivant les dispositions en vigueur concernant J: 
etlectués dans ce domaine, Le transporteur doit en outre s« 
mer aux mesures prescriles dans chaque cas en applica! 
dispositions. 

Le projet d'exécution de toute section de canalisati 
dans le domaine public est soumis au service administrat 
péteut, 


Assemblage des canahsatiens. 
a) Eléments en acier, 


Art. 15. — Les assemblages sont réalisés par soudure sau! 
permettant d'isoler électriquement deux sections de canal: 

ls doivent présenter une étanchéité parfaite et une résistarve 
mécanique à la flexion au moins égale à celle des éléme: de 
canalisation. 

b) Eléments en fonte. 

Les matériaux et dispositifs utilisés doivent réaliser des jonctions 

présentant une étanchéité parfaite et une résistance suffisante pour 


satisfaire aux conditions des épreuves faisant l'objet de l'article ?7 
caprès: ” 


Joints utilisés pour l'assemblage des éléments de canalisat 


Art. 16, — Lorsque des joints sont utilisés pour l'assemblage des 
éléments de canalisation, le transporteur doit vérifier au mm: 
d'essais la stabilité des propriétés des matériaux employés et 
résistance aux actions à prévoir en raison des caractéristiques du 
gaz combustible transporté. 


Actions corrosives internes. 


Art. 17. — Le transporteur est tenu de prendre les dispos 
propres à limiter, s'il y a lieu, les actions corrosives des consliluar 
et impuretés du gaz combustible sur le métal des canalisations a 
que celles des dépôts et condensations de toute nature qui pe 
se former en cours d'exploitation. 

En vue de déceler et de suivre régulièrement les actions 
sives précitées, des dispositions doivent être prises lors de la 
truction des canalisations pour permettre le prélèvement, ei 
d'exploitation, de pièces témoin sous tension. 


Actions corrosives externes. — Protection par revélement 


Art, 18, — Toute canalisation en acier posée dans le sol doit 
protégée contre les actions corrosives externes et isolée ék 
quement par mise en place d'un revêtement continu. 

L'efficacité de cet équipement est éprouvée au cours de la 
truction de l'ouvrage en établissant entre le métal et un dispos 
placé au contact de la face externe une différence de potentiel fi» 
à la valeur la plus élevée compatible avec les caractéristiqu 
revêtement, Cet essai est effectué sur toute la longueur de Four 
et sera considéré comme satisfaisant lorsque la mise sous te 
n'entrainera pas de décharge. 

Le transporteur est également tenu de déterminer la température 
maximum du gaz qui n'entraine pas la détérioration du revétemt 


nl 


Actions corrosives externes. — Protection par modi/icalion 
de l'état électrique de la canalisation. 


Art 49. — Le transporteur, exploitant une canalisation en à 
est tenu de meltre en œuvre, s'il y a lieu, le plus tôt possible apr; 
l'installation de la canalisation, des dispositifs appropriés pour picé- 
venir les actions corrosives externes, par modification de l'élat éie 
trique du métal de la canalisation. 

A cet eflet, il examine les conditions suivant lesquelles peuvent 
s'exercer les actiofls précitées et procède aux mesures nécessaires 
pour déterminer le potentiel de la canalisation et la résistance él 
trique canalisation-sol en des points répartis sur l'ensemble de 
l'ouvrage. 

Il doit tenir un registre consignant : 

Les résultats des mesures faites et les conclusions dégagées: 

Les emplacements et les caractéristiques principales des dis} 
sitifs éventuellement retenus; 

L'eflet obtenu sur le potentiel de l'ouvrage. 


DISPOSITIONS DIVERSES 


Appareils et dispositifs permettant d'agir sur le débit 


et sur la pression du gaz en cours d exploitation. 


seront pract 


dé 1 


la catég 


présentant d 


rt. 20, — a) Des vannes permettant 
bit s ( | 




















a n + . * » 
. (5 Février 1962 JOURNAL OFFICIEL DE 
) à me 2. él 
“ b Bet appareils permettant de limiter la pression ellective sg gas 
à * vont placés aUX pointes de raccordement avec les ouvrages sou 
ne À e press ton susceptible d'atteindre, en cours d sxpleliethe, 
i | — pr sssion maximum de servce Pms + xée pour la canalisation, 


ct Î rmément aux dispos:tions de l'article 9. 
Dispositifs de sécurité. 


at, 21. — Aux points de racconlement visés à l'alinéa b de l'arti 

: E cle %, le transporleur est en outre tenu de yiacer des dispositifs 
de sé permettant l'échappement du g32 à l'air libre, en quan 

té sultisan'e, dès que la pression du gaz dans l'ouvrage de transport 


| la pression MaäaxHnaurn de service de la canalisation, 


| alle 
L Appareils de mesure. 
‘e rt, 22, — Tout ouvrage de transport doit être muni d'apparcils : 
ie a) Mesurant et enregistrant la press.on effective du gaz combusii 


ble à chaque point de réception d'une source exterieure; 
h\ Mesurant et enregistrant la pression effective du gaz combusti 


ctions 1 ble à chaque point de livra son à un ouvrage de transport ou de 
pour distribution; 
le 27 ce) Permettant la détermination des débits de gaz reçu cu livré 


aux différents points visés aux aiinéas « el b ci-dessus. 

En outre, des dispositons doivent être prises pour permettre 
de mesurer périodiquement la tempéralure du gaz aux points où 
cette caractéristique peut attendre une valeur voisine de la limite 


x à observer, conformément aux disposilions des articles 2 et 18, 
: Appareils et disposilifs divers. 
art, 23. — Tout ouvrage de transport deil être muni des disposl- 
° fs suivants: 
a) Récipients, robinets ou appareils nécessaires pour évacuer, s'il 
y à lieu, les condensations qui peuvent se former en cours de 
- serre, 
; b) Conducteurs installés de manière permanente entre la canal 
t sation et la surface du sol en vue d'effectuer les mesures électriques 
prescriles où prévues à l'article 19; 

k c) Dispositifs de drainage des tranchées et Ce surveillance de 


l'élanchéité, placés dans les zones de la catégorie 1 au voisinage 
des points où les conditions locales peuvent favoriser en cas de 
fuite l'accumulation du gaz combustible dans le sol. 

d) Bornes de repérage fixant l'esnplacement de la canalisation. 


Plans conformes à l'exécution. 


art, 24, — Dès l'achèvement des travaux de construction de toute 
canalisation, le transporteur est tenu d'établir et de maintenir & 
jour des plans faisant connaître le tracé effectivement suivi en 
! plan, avec cote d'altitude du terrain, ainsi que le Ciamètre, l'épais- 
seur, les dispositifs de revêlement et de protection de la canalisation 
et les emplacements des appareils et dispositifs faisant l'objet des 
articles 20, 21, 22 et 23. 


TITRE HI 
Constatations et épreuves avant mise en exploitation. 
Constatations. 


* art. 25, — Avant de procéder aux épreuves, avant mise en exploi- 
lation, le transporteur est tenu, conformément au 1% alinéa de 
l'article 23 du décret du 30 août 1951 portant règlement d'adminis- 
tration publique en ce qui concerne le régime ces transports de gaz 
combustible par canalisation, de faire constaler par les chefs des 
arrondissements minéralogiques et, s'il y a lieu, par les représentants 
des autres services intéressés, que les installations répondent aux 

à conditions de sécurité réglementaires. 


Epreuves avant mise en exploitation. — Prescriptions générules. 


Art 26. — Après avoir fait effectuer les constatations prévues à 
l'article 25 ci-dessus, le transporteur est tenu d'effectuer des épreuves 
d'élanchéité réglementaires. 

Les épreuves, dont les modalités techniques sont fixées à l'article 27 
craprès, seront faites en présence des représentants du service du 
contrôle et des autres services intéressés, conformément au ?e alinéa 
Je l'article 23 du Cécret du 30 août 1951. 

Le service du contrôle pourra se faire représenter par des experts 
u'Signés par le ministre chargé du gaz, sur proposition dudit service. 

Le transporteur devra prévoir, lors de ces épreuves, toutes dispo- 
Suons uliles pour sauvegarder la sécurité du public. Les mesures 
Prises devront faire l'objet de publicité. 


Epreuves d'étanchéité. 
AI. 27. — Ces épreuves seront effectuées par sections de canali- 
Salions, après revêtement et pose définitive 
Dans chacune de ces se: tions, le transporteur établit et maintient 
une Curée d'au moins huit jours une pression d'air odorisé 
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RS Æ - + RE Rreiie 3e si u : — 
ou de gaz égale à 110 p. 100 de la pression maximum de service 
définie à l'article 9 du présent arrêté, Durant cet essai \ns- 
porteur est tenu de rechercher les fuiles possibles, à l'aide d apparetls 
dctect 1 ropi 

S t essai ne révèle pas de fuites, le transporteur effectue une 
seconde preuve sous une pression d'air ou de gaz da HT! 
2 hecto +, J'endant une durée d'au moins huil jours, il pracédera, 
par des \ res de tempcratures et de pressions approprices, à 
une deuxième vériflcation de l'étanchéité de la section de ilLia- 
hsation 

Lor<q | 1] l'autre d 3 esea 1 pas d d faction, 
le tran:p est tenu de pr der à la réfection c'e la canalisation 
pui a LE L r le 3 1 eux s d if Ï 

Les se s qui auront satisfait aux d X cpre Ù 4 
Ci-dess \ a-=semblées en } t hu lis} ures 
pour l'étanchéité d nents r à 
l'ar hps nCcCessan hb IUX À (l 

A |! e «he épreure Ü s © 1 le 1 | ces 
au présent lice, le rvict ju 1 ex L ) 
le pr el , iles procès-verbaux constatant où l'élan 
chéi des 

TITRE IN 
Exploitation des canalisations. 
Admission du ga lans 1 canal:sali 

Art, 28 Lorsque les procès-verbaux mcernant les épr 1 
visées au tiire HE du présent arrèté islatent lélanch de ja 
canalisation, le ftranspoïleur pourra DATETET er ilion, à 
condition d server its pre ri} } $ \anies 

a) La pression effective du gaz dans les canalisations ne dépassera 
jamais la pres \ Maximum de \ létermince Cu éineul 
à lai ÿ du present arreté; 

b) La température du gaz combustible ne dépassera jamas les 
limiles visées aux art es 2 el 15 du présent arrè 

c) Les teneurs en impuretés du gaz transporté ne dépasseront 


Jamais les valeurs dont il a été fait état à l'article 7: pour delerminer 
la pression d'épreuve en usine du 
talles dans les zones de la itégvorie 1 


Epreuves des canalisations en cour$ d'erploilation. 


an, © - En as de travaux importants de remplacement 0% 
d'adjonclion d'éléments, les parties remplacées ou ajoutées feroul 
l'obje! des unstalalions et des tpreures visce iu Lire HE au pres 
sent arrété. 

Si les procès-verbaux concernant les preures visé au titre In 
du présent arrèté constatent l'élanchéité des parlies rermplarées ou 
ajoutées, je lransporieur pourra conunencer leur explu.laliou, 


Augmentation de la pression effechise du ga: dans les canalisations, 


Art. 90. — Lorsque le transporteur se propose de relevi \ press 
sion de service de plus de 30 p. 100 par rapport à la pri \ prati- 
quement ulilisée au cours des cinq gnnées précédentes, il ne pourra 
le faire qu'en procédant par paliers successifs de 90 p. 100 au pus, 
observés chacun durant quinze fours. Ces disposilions ne s« appli- 


aueront loulelois pas aux coRduiles m.ses en service depuis munus 
de cinq ans. 

De toutes façons, la nouvelle pression d'utilisation ne pourra 
jamais dépasser la pression maximum de service de la canalisation 
définie à l'arti le 9 du présent arrêté, 


Surveillance et entretien 


Art. 31. — Les ouvrages de transport doivent faire l'objet d'une 
surveillance et d'un entretien assurant le maintien en élat des 
canalisations el des appareils accessoires. 

Le transporteur doit procéder régulièrement au prélèvement des 
pièces témoin sous tension visées à l'article 17 du présent arrêlé, 
Si l'examen de celles-ci révèle des corrosions susceplibles de mettra 
en cause la sécurité, le transporteur est tenu de prendre toutes 
dispositions utiles, notamment de di Sr | soit les teneurs en impu- 
relés du £az transporté ou S oit la pre | uve au 7az dans leg 


canalisations. 

læ transporteur est tenu de procéder périudlquerment aux mesures 
visées à l’article 19 du présent arrêté, Si les résullats de ces mesures 
le rend nécessaire, il est tenu d'apporter les aménagements appro- 
priés au dispositif de protection établi conformément aux prescrip= 
uons du même article et éventuellement de meltre en œuire de 
nouveaux dispositifs, Ces obligations sont valables à toute époque 
ei quelle que soit l’origine de l'insuffisance éventuelle des mesures 
de prote:lion adoptées antérieurement. 

Toutes les modifications apportées aux )UvVrAg4 de insport 
devront être consignées sur les plans visés à l'article 23 du présent 
arrèié. 
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Troubles d'exploitation meltant en cause la sécurité, 


Art. 32. — Tout incident ou toute circonstance suseptible de pro- 
voquez des troubles mettant en cause la sécurité doivent faire d'objet 
d'une communication imunédiate du transporteur au service -du 
conlrûie, 

En cas d'accident ou d'incident survenn à une canalisation le 
ministre chargé du gaz, sur proposilion du servke dun contrôle, peul 
prescrire l'aBaissement à une valeur qu'il fixe, de la pression eflec- 
tive de service dans les canalisations ou partie de canalisations qu'il 
désigne, lorsque leurs conditions de fabrication et d'emploi les 
exposent à des risques analogues à ceux qu'aurait révélé cet acci- 
den: ou cet incident. 

En cas d'accident grave, notamment J'incendie ou d'explosion, sur- 
venant du fait d'une canalisation, le transporleur est tenu de se 
rantormer aux dispositions de l'article 10 du décret du 18 janvier 
49:3 portant règlement sur les appareils à pression de gaz 


TITRE V 
Dispositions diverses. 
Dérogations. 


Art 33 — Des dérogalions aux dispositions techniques du présent 
arrêté peuvent étre accordées sur demande du transperteur.el après 


avis du service du contrôle par le ministre chargé du gaz. 


Fruis entraînés par l'application du présent arrété. 


— Les frais entraînés par les différentes épreuves prévues 
| ent arrèté sont à la charge du transporteur. 
Les frais d'expert sont également à la charge dn transporteur 
dans la limite des taux arrêtés par le ministre chargé du gaz. 


Mise en viqueur. 


Art. 25. — Les dispolitions du présent arrêté sont applicables aux 
ouvrages transport à établir ou en cours d'établissement à la 
date de publication du présent arrété. 


Mise en conformité des ouvrages de transport de gaz exrislants. 


Les 


et 


dispositions du présent arrêté, nolammenk l’article 9 
toutes celles qui ne concernent ni l'établissement 
nstatations el épreuves avant mise en 
dans un délai d'un an, à compter de 
du présent arrêté, aux ouvrages de trans- 
vant cette date. Des dérogations aux dispo- 
peuvent élire accordées, conformément à 
ir tenir comple des conditions dans les- 
ouvrages. 
urra imposer l'observation de tout eu 
visées à l'alinéa précédent à l'occasion 
nstances qui rendraient nécessaire un 
tablissement desdits ouvrages. 


du gaz et de l'électricité est chargé de 
jui sera publié au Journal ofJuret 


fe vrre] 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PUILIPVE THOMAS. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décrets des 2 et © tévrier 1952 portant promotions et nominations 
dans l'ordre de la Santé publique. 


Ces textes sont publiés au numéro 3 du Bulletin o/Jiciel des déco- 
fulions, médailles et récompenses paru ce jour. 
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MINISTERE DU COMMERCE 


Décret du 17 janvier 1952 portant promotions et nomina!ions 
dans l'ordre du Mérite commercial. E 


Ce texte est publié an numéro 3 du Bulletin oflicirt d, 
raliuns, médailles et récompenses paru €> jour. , 
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Délégation de signature. 


Le ministre du comenerce, 
Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
par arrêté leur signature, 


Arrête : 

Art. fer, — Délégation permanente de signature ect , 
M Bouflandeau (René), directeur de l'administration gén 
signer au nom du ministre les ordonnances de payement 
et délégations, y compris la délivrance des titres exe 
que tous les actes individuels et réglementaires, à l'ex 
écrets, concernant les services relevant de son autorité. 

art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal o// 
République française. 

Fait à Paris, le 5 février 4952. 

ÉDOUARD 





Décret du 14 février 1952 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre du commerce, 


Décrète : 

Art. fer, — En cas d'absence ou d'empêéchement de M. Bo 
directesr de l'administration générale du ministère du 
MM. Jullien (Maurice) et Cuttoli (Xavier), sous<directeurs 
nistration générale, sont habilités à signer les pièces et à 
à l'arrêté du 5 février 1952 portant délégation de « 
M Bouffandeau, à l’exceplion des marchés de travaux « 
nilures et des conventions de toute nature. 

Art. 2 — Le ministre du commerce est chargé de l’'exé 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la R 
rançaise. 

Fait à Paris, le 14 février 192. 

FUGAR FAURE, 
Par le pré:ident du conseil des ministres: 
Le ministre du commerce, 
ÉPOUARD BOXNEFOUS. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 13 février 1952 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur à titre militaire et 
avec traitement. 


Par décret en date du 13 février 1%2,  — sur le rapport du pré- 
sident du conseil et du ministre de la France d'outre-mer; vu 
déciaration du conseil de l'ordre national de la Légion d'honne 
date du 22 janvier 1%52 portant que les promotions et nœmninalk 
faites aux termes du présent décret n’ont rien de contraire a 
décrets et règlements en vigueur, sont promus où nomn 
l'ordre national de la Légion d'honneur, à titre militaire et 
lraitement : : 
Au grade d'oflicier. 
MM 
Berthier (Jaseph-Louis\, inspecteur général de % classe de la Fra 
d'outre-mer. Chevalier du 21 février 1947. Ancienneté dans le grad 
campagnes comprises : 9 ans 5 mois 18 jours. 
Boyer (Marcel-Paul), inspecteur de fre classe de la France d'outre 
mer. Chevalier du 17 mars 1948. Ancienneté dans le grade, ca 
pagnes comprises : 8 ans 8 mois 14 jours. 


Re] 


Au grade de chevalier. 


MM. 

Ponchelet (Marie-Jacques), inspecteur de 2% classe de la France 
d'outre-mer; 21 ans 1 mois 18 jours de services, dont 6 ans 8 n 
29 jours de majéralion pour services civils et militaires 
d'Europe et campagnes. se 

Truilard (Jean-Philippe), inspecteur de 2° classe de la France d' 
mer: 0 ans 7 mois 12 jours de services, dont 7 ans 5 mois 15 jours 
de majoration pour services civils et militaires hors d'Europe €l 


campagnes. 
_ … 
+e+- 
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pécret du 13 février 1952 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur à titre civil. 





, 
par décret en date du 13 févrie: 1962, pris sur le rapport du pré- 


sident du conse 
met ; 


d 


nominations faites aux termes du présen 


con 


Au grade d'oflicier. 


MM 


Bailliaré 
Madagascar), Chevalier du 27 mars 1919 


Bonnin (Cyrille-François-Charles 
France d'outre-mer, chef de cabinet du s 
Chevalier du fer janvier 1982. 


gascar}. 


Conchon 


il des ministres et du ministre de la France d'outre- 
vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Lézior 
nonneur en date du 22 janvier 19%2 portant que les prom ns « 


t 


raire aux lois, décrets et règlements en vigueur, sont 
nommés dans l’ordre national de la Légion d'honneur, à 


décret n'ont rien de 


‘(Victor-Albert-Léon), directeur des établissements Gra y 


administrateur en hef de la 
ecrélaire général (Mada 


Henri-Georges), administrrteur déiégué de la Société natio- 


nale du Cameroun. Chevalier du 31 octobre 143%. 


pespujols (Jean-Victor), industriel. Chevalier du 10 août 1922. 


Giroud (Paul-Marie-Joseph), chef de service 
valier du 5 août 1939. 

llerviault (André-Cyprien-SSlim), artiste 
31 août 1998. 


uy (Paulin-Aïbert), directeur de la 





Cameroun. Chevalier du 11 août 1951. 
Jessula (David), président de la Société éle 


à l'institut Pasteur. Che 


coc été 


peintre, Chevalier du 


Sangha-Oubangui, 


sident du conseil d'administration de la Compagnie pastorale du 


trique et i ustrielle du 


Baol, à Dioubel, Chevalier du 12 août 192% 


Levraud (Paul-Emile-Adolphe-Marie), directet 
Chevalier du 6 juin 1919 

Rebstock (Léon), agent de la Compagnie 
bault (Tchad). 

Martin (Georges-Henri), architerte en 
France d'outre-mer, Chevalier du 7 juillet 


r de sociétés en reiraite. 


Chevalier du 23 juillet 1925 
chef 


du inistère de la 


1933 


Au grade de chevalier, 


MM 
Arnaud 


Gilbert-Victor-Joseph}, ingénieur en chef des 


teur générai adjoint du bureau minier de 


2) ans 3 mois 17 jours de services, 


{ 


mn pour services civils hors d'Europe et 


mines, direc- 


utre-mer ; 


la France d 


dont 4 ans 8 jours de majora 


1 an pour mobilisation. 


Badier (Pierre-Henri), administrateur en chef de la France d'outre- 


er; 42 ans 5 mois 135 jours de services, 4 
de majoration pour services civils hors 
moblisaluion. 


Banicles 


1 


1 


Henri-Emmanuel}, directeur des douanes de 


ntale française ; 3: ans 3 mois 21 jours 


8 mois et 21 jours pour services civils 1 


Beme ‘Paul-Emmanuel adminis 


France d'outre-mer; 26 ans 3 mois 7 jours de 


mois 8 jours pour services 
mobilisation. 
B ère (Paul-Roger), 


agriculteur. entrepre 


lent du conseil de distriet de Mataien, d‘léz 


lative des Etats de la France d'outre 

8 jours de services. 

vices, dont 5 ans pour mobilisation. 
Bonneau (Achille-Adolphe), 

française) : 
Boursin (Alphonse-Marie), missior 

3 ans 11 mois 22 jours de services et de 

de majoration pour mobilisation. 


orètr > 


Budker (Paul-Victor', sous-directeur du Muséum d'histoire naturelle 


M ans 8 mois 10 jours de services, 


1Dilisation. 
Carriere de Belgarric du Cluzel 


dont 


l'institut de recherches pour les huiles et 


civils hors 


Blet (Henri-Charles-Eugène), professeur en retraile; 49 ans de se 


49 ans 5 mois 20 iours de pratique profes: 


mt 6 ans 
2” 


mois # lours 
d'1 t 


urope ! pour 
irope el 4 ans pour 


t 


de services, 


rs d'Europe 


rateur edjoint 4 échelon 4e la 


ser es, dort ans 


l'Europe et 1 an pour 


r de tr e nré 
de \ s, prési 
rué à | repré 
mer, 3 ans 11 mois et 


architecte, Dakar (Afrique occ:fentale 


io elle 


iawe à 


sukodé Togo 


vie reugieuse, uont à ans 


(René-Marie), 


1 an de Imajorauon pour 


directeur général de 


1léagineux : 32 ans de 


services et de pratique professionnelle, dont 3 ans de majoration 


‘var mobilisation, 
Caucanas (Jean-Marius\, directeur de la su 
lochine, à Nouméa (Nouvelle-Catédonie 


rcursale de la Banqne de 
à] 


4 ans 5 mois 26 jou 


services, dont 4 ans de majoration pour mobilisatio 


, directeur d'’ass 


use); 31 ans 2 


Caux (François dit André 
Afrique occidentale franç 
professionnelle. 


Clouzet (Laurent-Fernand), administrateur 


nnelle de la France d'outre-mer, Abidjan, Côte< 
identale française); 41 ans 4 mois 19 jours de service 


ans $ mois 3 jours de majoration pour 
€ et 2 ans pour mobilisation. 


en chef 


inres à Conakry, Guinée 
nois 19 jours,de pratique 


de classe excen 
l'Ivoire (A:rique 


services civils hors d'Eu- 


C ani (Aimé), administrateur en chef de la France d'outre-mer, 
taire général de la Côte-d'Ivoire; % ans 7 mois 3 s de & 
es, dont 5 ans 13 jours de majoration pour ser hors 
d'Eur pe 
Dumoulin (René-Henri), administrateur en chef de la France d'outre- 
er, directeur du <abinet du haut commissaire de Madaga 
inanarive ; 28 ans 7 mois 27 jours de services, dont 5 15 4 JuUIS 


+1 Jours de majoration pour services civiis hors d'Europe, 












Durand (Higpoly:e-Joseph}, dœteur en médecine à Par 25 ans de 
pratique professionnelle. 

Duvelk harles-Théophile), administrateur € { 4 1 Franre 
d'outre-mer, chef du servi ju to ) mois 
12 jours de services, dont 3 ans 11 mots 13 jou le [A ‘twn 

à . vite ! {1 ‘ne 

Nvchenne (Raymond-Mari commercant à Lomme !Tog li ang 
1 10iIs 2: jours de pralry prof ve Le 

Fourcad \lfred-Mari t ] général à que 
Ï t l'a 11 À 1e t t 

{ ns d na 1 










































































dont 4 ans de majoration p 1 

E P (V r-Syvlva . r d I à f 
‘ » enseig i vires, 
k 1 11 mois d major a Î s 1 

Gallois (Aug r-Antuine wi \ Tan y M H 
" ans pralique pr Ù 

ü ) in-Pi £ ir hef d 1 nx 
d'agi re; 44 ans 9 omis Lo je $ \ nous 
7 j te majora n 1 rv \ ans 
pour ) sa 

Gazeng | | gent 
port en Afriq af \ \ \ ( ; 
9 jour 4 pratique fes d 

Clutron (Marcel Josep ] teur de ] £ Î 

insmissions d'outre-me 1 ans us XX P nt 
6 ans 2 mois 20 jours de majoration erv ‘ 3 
d'Europe 

Houreq (Victor-Pierre), géolog en « le So va 
d'Afrique équatoriale française et de Madaga 2 ) mmoi3 
14 jours de services, dont 1! an uois 7 I là \ pou? 
services vils hors d'Europe 

Kleffer (André-Jean), négociant, du 7 Ù 
26 ans de pratique professionnelle, dont uns de majoration pour 
mobilisation 

Lagarde Marcel-Jean-Gastor ingén 
, directeur de la station du q | ta D g 
29 ans 2 mois 26 jours de services, dont 0 à! I j de 
majoration pour servi'es Civlis ] 

Lamoulie (Jean), directeur d'exph r 
exportateur à Yohilava Mad & 1 | 1 WE [ut roi se 
st in Î 

Laouilheau (Pierre-Raou docteur er ] i \ D . 
rouI 27 ans $ mois de pratiq 

De Lapasse Théodore-Bertrand-Rog ERUE. Pl 4 f de 
la France d'outre-mer à Bangui \ jue équatoriale f e 
30 ans 10 mois 16 jours de sers | { \0is 13 j 
ot na 1 In 1x r \ , . 
ns n 7 . : la 4 

La P Prosper-(4 g | 1 
| ] ner à } \ 

I | ") 1 | , } 1 % “ 
10 je ma i 1 pour £6 
Lour« D nique-A » 1 | i 
l ; l 7 jo er 
2 s 7 n U mn 
{ an pour molulisa \ 
M » (Ravmond-F l | 
| d sous ef «d in 1 t 1 1] à 
6 { jour d co? s dn } t l 
" 1 - “ | 
p 
M G 0 ) ] Ma r 
) 1 tes à Dhibo » s 
) jours de ser s, dont 1 a s 17 i 
serv va civils hors d'Eurune € Î - 

M ird \ger), adm À r d I 1 
bureau à l'administration ce i 24 à 

| ] an 2 mois jout j 
] 1 Euro t 1 an pour m 

Neg l lore-En Adrien-Ar ] ] ue 
co:oniale du av 23 ans 6 ) ] itiq ' 

Nicaud H ad I r « Î l ] le 

S r pa | \ a Jai 0 
A! ») « ] ue frair 11% t + t 
Û s 11 mois 13 jours d najora 3 
N 13 \ndré-Roger). administrateur de la Fr e à . 
{ de bureau à dm À. i } 3 
le services, dont 6 ans 1 mois 24 } s de gna)jrralion l ery ; 

s rs d'Europe, 
viez André-Paul-Alexandre), directeur 4 clés À B iville 
Mo: Congo, Afrique équator f : il 7 ; 
24 r le pratiq ro! ! ! s 
Ju ] [ I 

ne isation. 
] t Marius-Ma L ] 3 
gricoles de la France d'outre-mer en retraite; 46 
| irs de servi es, dont 5 mo | 1 
services civils hors d'’F et sa 

! 1! Yves-Marie 155 1 | ‘ 
| Jue 1 Carner 1 ) ] te 
Ù 3 mois 2% jours d 131,2ra pour 101$ 
ue pe. 
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Piallat (Gaston-Fmile-Ftienne), agent général de la Compagnie mar- 
soulaise de Madagascar, 34 ans 2 mois 15 jours de pralique proles- 
sonnrile 

Porot (Alfred-Ernest-Terairels), commerçant à Papeete (Tahiti); 

' le pratique prulessionnelle, 

(André-Marie-Georges), ingénieur hors classe des travaux 
publics de la France d'outre-mer; 31 ans 3 mois 7 jours de ser- 
vices, dont 2 ans 11 mois 11 jours de majoralion pour services 

hors d'Euro el 3 ans pour mobilisation 

honse). missionnaire À Dueultu. flese Loyauté 

ii ans 3 mois 29 jours d'apostolal, dont 1! an 
mobuisation, 

Edmond), chef de hureau hors classe des 
des colonies à Saint-Denis (Réunion) : M ans 
rvices, dont ? ans de majoration pour mobili- 


vdministrateur de ln France d'outre-mer, 
lu haut commissaire au Cameroun, 23 ans 
vices, dont 2 ans & mois 23 jours de majora- 
vils hors d'Europe el & ans pour mobilisation. 
administrateur chef de la France d'outre- 
inde francaise 5) ans 6 mois 9 jours de ser- 
il mois 13 j de majoration pour services 
nistrateur des colonies en retraile: 43 ans 
++, dont 5 ans 10 mois 15 jours de mao 

hors d'Europe, 
p nestant, vice-présiden de la mission 
narive (Madagascar); 2: ans 6 mois de 


administrateur en chef de la France d'outre- 
tion + affaires poliiques; 29 ans 11 mois 21 jours de 
dont 4 ans &k mois 11 jours de majuraltion pour services 
rs d'Europe et ? ans pour mobilisation 
re-Mathieu), courtier-quré d'assurances maritimes à Bor- 
ins 10 mois de pratique professionnelle, dont 1 an de 
pour mobi,isation 


—0— —— — 


Cabinet du secrétaire d'Etat. 


tre-mer, 
tant momnir I : membres 


üt 191 modifiant le t « : illet 1948 
lninistration publiqu ! J ] ! erne les 





++ 


Tour de service outre-mer des fonctionnaires civils appartenant 
aux cadres régis par décret, 


t 


Administrateurs. 


fr: nÇai e 


nmédiaterme 





Groupe des administrateurs adjoints et élèves administra. 
Pour servir en Afrique occidentale française, 
M. Lacassagne (llenri) (rejoindra immédiatement 
M. Jouanelle (Félix) (rejoindra imimédialement,. 
Pour servir au Cameroun. 
M. Mazelier (Philippe) (rejoindra immédiatement), 


Pour servir à la Côte française ds Somailis. 
MM. Roux (Lacien:, Salvadori (Jean-Dominique), 


Magistrats d'outre-mer. 
Groupe des magistrats du 11° au 1° degré, 
Pour servir en Afrique occidentale française 
M. Cau (Georges) (rejoindra immédiatement). 
M. Thery {Yvon) (rejoindra immédiatement). 
M. Dœlsh (Jacques) (rejoindra immédiatement), 
M. Chhiflet (Luc) (rejoindra immédiatement), 
Pour servir au Cameroun. 
M. Garnier (Henry) (rejoindra immédiatement), 
M. Peloquin (Jacques) (rejoindra immédiatement). 
M. Cailteaux (Chares) (rejoindra immédiatement). 


Grettiers. 


Groupe des orelliers en che] des tribunaux et justices 
à competence Clendue, 


4 


Pour servir en -Afrique équatoriale française, 
M. Berlandi !Victor) (rejoindra immédiatement). 
M, Pozzo-di-Borgo (rejoindra immédiatement). 
Transmissions d'outre-mer. 
PERSONNEL SUPERMEUR 
SEnVICE DE L'EXPLOTTATION 
Groupe des receveurs supérieurs et chefs de centre Supér 
Pour servir en Afrique occidentale française, 
M. Mare (Eugène). 
Groupe des chefs de section, inspecteurs et inspecteurs 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Clotis (Gustave). 
Pour servir au Cameroun. 
MM. Oppenheim (Maurice), Dedieu (Jean-Paul). 
SERVICES TECHNIQUES 
Groupe des ingénieurs el ingénieurs adjoints. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Ozil (Charles). 
Pour servir en Afrique équatoriale française. 
M. Mercier (Michel). 
Administration générale. 
Groupe des chefs de bureau. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Cesari (Paul), 
lour servir en Afrique équatoriale française. 
M. Langie (Pierre). 
Pour servir au Cameroun. 
M. Souilhe (André). 
Groupe des sous-chefs de bureau. 
Pour servir en' Afrique occidentale française. 
M. Lucciandi (Henry). 
Pour servir au Cameroun. 
M. Joudy (Maurice), 
Trésoreries. 
Groupe des commis principaux de 3e et &e classe et des commis, 
Pour servir en Afrique occidentale française, 
M. Rue (Pierre), 
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Agriculture. 





Pour servir en Afrique ocwxcidentale française, 


M. Bono (Marius) (rejoindra immédiatement). 
Pour servir en Afrique équatoriale française, 


(rejoindra immédiatement) 
(rejoindra immédiatement). 


M. Galtier (Jean) 
oi. Magnen (André) 








Eaux et forêts. 


Groupe des inspecteurs princmauxz et inspecteurs. 





Pour servir en Afrique occidentale française, 


M. Parrat (Jacques). 
M. Cochin (Philippe) 


t 


(rejoindra immédiatement). 


Pour servir en Afrique équatoriale française, 


M. barbaud (Pierre) (rejoindra immédiatement). 


Ports ot rates. 
Groupe des capitaines et livulenants de ports 
occidentale française, 


Afrique 


immédiatement), 


Pour 
Taddei 


servir en 


Jean) (rejoindra 


æ 





Travaux publics, mines, techniques industrielles. 
Groupe des ingénieurs des re, 2e, 3, 


de ire et 2 classe, 
Pour servir à Madagascar, 


M. Pelitcolin {Raymond), 





Groupe des ingénirurs adjoints de % et 4 
et adjoints techniques 


Afrique @cidentale française, 


Pour 
M. Dafosse (Pierre) 
M. David (Abel) (rejoindra 
M. Jarousseau (Michel) (rejoindra immédiatement), 
M. Touze (Georges) (rejoindra immédiatement) 
M. Witon (André) (rejoindra immédiatement). 
M. Hure (Jean) (rejoindra immédiatement). 


servir en 
(rejoindra immédiatement), 


lmmédiatement) 


Pour servir en Afrique équatoriale française, 
Chossat (André) (rejoindra immédiatement), 


Goeb (Jean) (rejoindra immédiatement 


ke 








Pour servir À Madagascar, 






M. Martre (Gérard) (rejoindra immédiatement), 
Pour servir au Cameroun 
(Joseph) (rejoindre immédiatement}, 


— - + _ — 


M. Cartagena 


vu tour de service du 1er février 195% 
1591 


Rectificatif 
d« Iévrier 1952, P. 


Administrateurs. 


Groupe des administrateurs. 






Pour servir à Madagascar, 


flayer: « M. Legouy (René) ». 


Transmissions d'outre-mer, 

PERSONNEL SUPERIEUR 
SERVICES ADMINISTRATIFS 

Groupe des inspecteurs principaux 

occidentale française, 


Pour Afrique 


Payer: « M. 


servir en 
Pierre 


Oliver 


Pour servir en Afrique équatoriale française, 
Ajouter: « M. Oliver (Pierre) » 


SERVICE DE L'EXPLOITATION 
Groupe des chefs de section, inspecteurs et inspecteur 
Pour servir en Afrique équatoriale française, 
Rayer: « M. Le Berre (Jacques) », 
Pour servir en Afrique occidentale française, 
Ajouter: « M. Le Berre {Jacques) ». 


+. 





classe 


” 
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Groupe des ingénieurs, ingénieurs adjoints et ing/nirurs stagiaires 


te classes et ingénicurs adjoints 


Journal officiel äu 


joints. 


1935 


re = 











MINISTERE DES POSTES, TELECKAPHES 
ET TELEPHONES 






Arrêté portant attribution de la médaille d'honneur des postes, 
toelégraphes et téléphones. 






décos 





Ce texte est publié au numéro 3 du Bulletin offuiel des 





compenses paru et jJuu 





















MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 











Arrêtés des 4 et 30 janvier 19%52 portant attribution 
de la médallle de la France liborée, 








déco 


Butllei 


Jour 


Ces tex s sont pubités au numéro 3 du 


ralions, médailles et récompenses paru 


+6 












actes de décès, 





Habilitation pour l'établissement de certains 








10 modifiant les diam n dn 










cou l 1 1 je nr CRC ‘ i (ADS 
ement de certains à de décès 

Vu k lu 6 janvier 1% portant mn du ministère deg 
1 Hubatlants € victimes da 1 guert 

Vu l'arrêté du 31 août 1%% portant habihitaton pour l'état men 
le VEUT | . te décès 






















Art, (er Bst habilité à dresser le d s NPNévus par 
l'article 3 di rhin à e du % octobre 19449, moxiWiant les disposi- 
tions du code civi relatives à la ! imption de décès el autorisant 
l'éta ement de certains actes de 4 ) 

M ' Andr dn trateur civil de ?e 1 chef qu 9e du 
élat 4 de portés nu ministère des ancie combattants et victimes 
le In £ rre lirection du contentieux, de l'état civil et des here 
cm 

art. % Le présent arrûté, qui abroge les dispositions de irrit4 
du M août IX, sera publié au Journal officwl de ja République 
[rançaise 

Fait à Paris, le 11 février 19%2 





EMMANURI. TEMIIÆ 
























INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 








ASSEMBLEE NATIONALE 


Anxés 1952 


























Ordre du jour du samedi 16 février 1952, 


















A quinze heures. ÉANCE LIQUE 
1. Nomination, par lite de varanres, de membr 1 om- 
missions 
2. Nomination d'un membre du mité 4 ! fonds de 
ilien aux hydrocarbures ou assimilés d Û 
3. Vote sur la question d é pou l # et 
r 10 \n de rdre d \IM Hva 
n be’'ho ‘ ut R ] } on 
ju à it ir de int { M \ 
lue le touvernerment nupte » f au ! n ‘ Ù 14 
hi 1 ton le \ l 3 t l ee s Je 
bu ro de M. Pierre t : t 
dans k Cgo il 18 1 | 
tat est la reconstitution du m mi Î l 
de !la isiOn interna \ale ; le M. 4 ler 
nenace que le réarmement d \ nagne fait f f { 

é d \ France et 1 la paix d i ] i je M. M P 
on des négociations poursuivies ] ijet de I 
péenne, el sur les dangers qu'entrainerait, pour la sécurité fra 
Ççaise et la paix, le réarmement de l'Allen Pt » de M, Daladrer 
sur l'arnwe europrenne et © réarmement de \ naAgrré { de 
M. Fajon sur la politique du Gouvernement à l'égard du réarmement 
de l'Allemagne de l'Ouest, militariste et revancharde, et de la pré- 





tendue armée eurogéenne qui a pour but de je 
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Proclamation d'un député. 


















































Loir, en remplacement de M Rastel, invalidé. 


























auque! appartenait son prédécesseur. 




















Commission des finances. 








Séance du jeudi 14 février 1952 



































Palewsk Jean-Pau tit (Guy 


, Pineau, Ramarony, Reynaud 
Paul}, Liver, Va I Lou 




















Suppléants. — MM. Paquet (de M, Raffarin), Dorey (de M. Burlot). 
issistaient en outre à la séance. — MM. Charmant, Bichet, Hénault, 
























Convocations de commissions. 





La comn on des finances se réunira le vendredi 15 février 1952, 

















































































































€ à neuf heures trente, quyume heures et vingt et une heures (local 
|! de la Inimissiun di finances 

{ Trots n ettre rectillcative ne 2594; au projet de loi (ne 195) 
, portant réforme, dégrèvemments et dispositions flscales en vue de 
{ l'équilibre du budzgs: le 1902 M. le rapporteur général. 

{ 

s La « de ta comm 1 travail et de la sécurité soclae, 
L suspendue le mercredi 13 février 19,2, sera reprise à une dale qu 
. svra fNxee cru terme 

“ am. x 

|! 

, Convocation de bureau, 

( t (] t " … 04 : 4 . 

- La * bureau se réunira le samedi 16 février 1952, à dix-sept 
. n és (local de la commission des affaires étrangères, n° 2%) : 

» Examen de f vi s de M Jacques Chevalier. proc amé élu dans 
t le wienent d'Alger (ter col'ège), en remplacement de M. Colonna 
€ d 1 PCT LE : 

f Réunions de commissions du vendredi 15 février 1952, 

€ —— 

C Commission de la presse, à dix heures trente Local ne 230 
L N T M hara de suivre et de contrôler d'une façon 
ps perima l'emploi des erédits affectés à la défense naitionale, à 
ps quat es tronte Local da % bureau 
£ n des finances, à neuf heures trente, quinze heures et 
- vingt he Local de 11 Ccomrmissi 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Année 1952 



































Ordre du jour du jeudi 21 février 1952. 







A quinze heures trente. SÉANCE PUBLIQUE 
























































4 — Vérilicaliun de pouvoirs 
L, eau Département de la Corrèze: élection de 
M. Jaut ‘ em} eme de M. François Labrousse, décédé. 

M f 

2. D du projet d idopté par l'Assemblée nationale, 
} réd jr l'exerci i%1 (Finances) en vue de 
| | 1 la Yougoslavie, (Nes et 75, année 1952 — 
M ! Lit rap , et n° , année 1952 Avis de 










} 
































M. J | } ‘ signale à M. le ministre de l'industrie et 

Ù À giiime 6m n soulevée par la situation des studios 
ù le Joinx et Saint-Maurice, menacés par la crise que 
ement l'industrie ecinématographique ançaise: fl lui 

dei | mesures compte prendre pour protéger cette 
anle contre la concurrence étrangère, notamment par 














tonds d'aide el :a rélorme de l'Office. 





I eésulte du procès-verbal de la réunion de la commission de 
recensement du département d'Eure-et-Loir en date du 12 février 
195%, que M. Levacher (François) à été proclamé député d'Eure-et- 


M. Lévachér (Français) est appeé à faire partie du 6* bureau, 


Présents. — MM. Abelin, Barangé (Charles), Boisdé, Corniglion- 
Molinter, Cristofol, Dagain, Darou, David (Marcel), Denais Josepa), 
Iétheim, Faggianehi, Ferri (Pierre), Frédéric-Dupont, &Gabelle, Ger- 
dey !AM Losnat, Gozard (Gilles), Jacquet (Marc), Jean-Moreau, 
Ju.es-Juli La Chambre (Guy), Lacoste, Lamps, Lecourt, Leenhanit 
Fran Massot Mendès-France, Meunier Pierre), Besnard, 


4, — Discussion de la questi»n orale avec débat su'vante 
M. Jules Pouget demande à M. le ministre des travaux 
des transports et du tourisme quelle est la politique de 
ment ministériel concernant: 1° l'entretien et l'améliowr) 
réseau routier français et le plan de financement envisas 
celte amélioraton en fonchüon des crédits budgétaires et des tax 
instituées par le projet de loi portant cronmination du rail et & 
route: Ze l'aménagement de la roule quant à Ja visibilité, la 
lisation, l'entretien des troltoïrs et des bas-côlés, les se: 
non æidijicandi le long des routes et aux carrefour, !a tra 

tion des passages à niveau ou leur suppress. on partielle; 5° r 
de la commission chargée de reviser le code de la route + 


le respect de ce code et sanctionner les infractions à ce 
roule, à la suile de la parution du décret n° 51-1039 du 2% août 1#1 
relatif à la police de la circulation et du roulage, et la pos: 


’ 


de conduire par ies autorités prélectorales. 





Vérification de pouvoirs. 





vérifié les pouvoirs de M. Saoulba Gontchamé, snaleur du Tchad 
2 section. 





Commission de la défense nationale. 





Séance du jeudi 14 février 1952 


Présents — MM. Alric, Barré {Henri), Bolvin-Champeaux, R x 
Coupigny. Gircomoni, Gouyon ‘Jean de), Madelin (Miche Ma 
peou (de), Petit {général), Piales, Rotinat, Rupied, Wesipl 


Excusé. — M. Aubé. 





Commission de la France d'outre-mer, 
Séance du feudi 14 février 1952 

Présents. — MM. Boisrond, Charles-Cros, Coupigny, Dis (Marma- 
dou), Durand-Réville, Franceschi, Lafieur (Henri). 

Ercusés. — MM. C'aireaux, Cozzano. Mme Crémieux, M. Darid, 
Mme Eboué, MM, Grassard, Lagarrosse, Lassalle-Séré, Liolant, 
Romani, Serrure. 

Suppléant., — M. Vauthier (de M. Razac). 





Commission ce l'intérieur (administration générale, départementale 
et communale, Algérie). 





Séance du jeudi 14 février 1952. 
Présents. — MM. Bernard (Georges), Chastel, Deutschmann, Enjal 
bert, Franck-Chanle, Jacques Gadoin, Lodéon, Muscatelli, Restat, 
Rogier, Rupied, Schwartz, Vauth'er, Verdeiile. 


Excusés. — MM. Bozzi, Champeix, Mme Marcele Devaud, 
MM. Dumas {François), Le Basser, Sarrien, Zussy. 










Commission des moyens de communication, 
des transports et du tourisme, 





Séance du jeudi 11 février 19%:2. 


Présents. — MM. Aubert, Rels, Bertaud, Bouquerel, Chambrian, 
Fleury (Pierre), Giauque, Le Bot, Lodéon, Patient, Pic, Pintou, 
Pouget (Jules), Robert (Paul), Verdeille, 


Ezxcusés. — MM. Boisrond, Dubois, Hébert, de Menditte, 





Commission de la presse, de la radio et du cinéma, 


Séance du jeudi 14 février 1952, 


Présents. — MM. Charlet (Gaston), Chazette, Courrière, Debû- 
Bridel (Jacques), Fleury (Jean), Gaspard, Houcke, Jacques-Destrée, 
Lamousse, Émilien Lieulaud, Marcou, Maurice (Georges), Mme Roche 
(Marie). 


Ezxcusés. — MM. Bène, Pezet, Soldani. 


— —_—————— —_—_— 


Commission de comptabilité 
Séance du jeudi 14 février 1952. 

Présents. — MM. Brizard, Estève, Jacques Gadoin. 

Ercusés. — MM. Folifraud, Grenier, Ruin 








+ © 
vo 





l'adapter aux besoins actuels, soil en précisant les pres . 
déja existantes, soit en indiquant celles à envisager pour ob: r 
définition des responsabilités pénales et civiles des usagers de la 


d'écarter les sanctions abusives concernant le relrall du jærmis 


Dans <a séance du 14 février 1952, le Consil de la Répuh CE 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ee 





nn 
Ordre du jour du vendredi 15 lévrier 1952, 





A dix heures. — SÉANŒE PUBLIQUE 


cuite de la discussion : 

pe la demande d'avis transmise par M. le président de l'As 
nationale sur la D — de loi de M. Joseph Duras, 
eur Ja prévention et la me ge des acciaents du travail 
les maladies professionnelles dans les ter t rritoires 


«mbiée 


Cou t t 
rnoire t LL 


dé 

pe relevant du ministère de la France d'outre-met 

hp) be la proposition de résolution de MM. Borrey, Moma Touré 

et des membres du groupe des indépendants d'outre-mer, tendant 
{ l'Assemblée nationale à voter une ré ! i ïa 


dents du travail et des 
relevant du ministère de la 


ention et la réparation aes a 
tescjonnelles dans les territoires 
F l'outre-mer ; 


D 1 proposilion de-rétsolution de M. Paul Catrice et des mem 
bres du groupe du mouvement républicain populaire mdant à 
det der à l'Assemblée nationale de voter une loi cot rnant la 
pr n et la réparation des accidents du travail ef malaoiss 
prof nnelles dans les terriloires d'outre-mer et le territoit 

\os i année 41951, 238, année 195, 20, ant 1951 et 17, 
année 1932; M. Hégarra, rapporteur; n° 62, année 132, avis de la 


nm des aflaires financières, 


M. Michard- Pell er, rappot 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le vendredi 15 février 1952. 


Ne 108/51 (4). — Proposition de M. Paul Catrice tendant 





au Gouvernement d'élaborer un plan d'ensemble en x d 1e 
solution concrète et réalisab! dans un proche avenir, ces 
problèmes d'immigration dans les pays, départements et ter 
loires d'outre-mer et isrriltoires sous tutelle, plan d'e mi 
ui devrait envisager les cond'tions nécessaire ] e jm 
gration et qui devrait tenir comple en particulier: a) des inté 

ts primordiaux des populations autochtones, en pa lier au 
poil l de vue des propriétés foncières et de la formation profe . 
onnelle ; b) des besoins d'équipement de chaque pays ou terri 
toire: c) des demandes prioritaires des citovens de :'Union 
française; d) des engagements internationaux de la France 
‘renvoyée à la commission des affaires socia! 

Ne K4 (1 - Rapport par M. Ya Doumbia, au nom de la mmission 
de politique générale, sur la demande d'a I A%, année 
191) transmise par M. le président de l'A mblée nationale, 
sur le projet de loi (Assemblée nationale, n° 14%9) relatif à 

[l u t 


l'organisation municipale en Afrique occidental 
Afrique équatoriale française, au Togo el au Camern 
N “uments ont é6t6 mis À la 


0. do ‘ 
l | noi française le 


les conseiliers de 


TA 


S ! . 
Mmes et MM. 


es 


Commission des affaires socia!es. 


Séance du mercredi 13 février 1952. 


Présents, — MM. Albrand, Bégarra, Boiteau, Borrey, Catrice (Paul, 
Chekkal Daho, Gervain, La Gravière, Mlle Le Ber, Mme Malreux, 
MM. Michalet, Milhe-Poutingon, Scelles. 

Ercusés, — M. Alard, Mlle Autissier, Mme Cafflot, MM. Coulibair 


Donnat, Guyard, Lapart, Périer, Roclore, Sar Diawar, Ton That Can, 


Mmes Tran Van Chuong, Marianne Verger. 

vuppléants. — M. Bégarra (de M. Thomas), M. Chekka! 
M. soppo Priso), Mme Malroux (de Mme Moreau), M. 
M. Zirsou). 

Assistaient en outre à la séance. — MM Abdesselam et Ji 


Daho !de 


Touré (de 


usselin. 





Commission de l'agriculture, élevage, chasses, pêches et des forêts. 





Séance du mercredi 13 février 1952. 
Présents. — MM. Boiteau, Bour (Alfred), Cazelles, Li 
Le Guénédal, Roulleaux-Dugage, Schock. 
— M: Monnet. 


, Assistait en outre à la séance. — M. Bouriquet, chef de la division 
°e dcicnse des cultures de la section technique de Nogent, 


Brun Kéris, 


Excuse 











Commission du plan, équipement et communications. 


Séance du Jeudi 11 février 


MM. Cianfara Jacobson, Junillen, Longuet, Plagne 


Présents 


(général), Reverbori, Schmitt, Schock, Tou 

Ercus — MM. Daber, Dadet, Lou D i Del h, Léon, 
Meyer, Sylvestre, Tran Van KI 

Suppléants _- MM. Cianfarani (de M. Alb ] Re de 
M Aldu: Lot et (de M. Charlie JUliH10H (4 \ 1 i s À nitt 
‘de M. Moreux), Odru {de M. Georges 


Additi” u recain tif à ! " ” { « * ‘ tra 
la comn des nf Î ‘ 1 , 
à qi 27 1 Mont Tla | 

] — Fyamt du jet e | t \f \t ! 
Pe | e ! 1 r 
le € ver ( \ « de | 4-44 

I! Notn d'i W " 
(no t 
un fo - ( ” \ Î r 
velo et d { 
de Pt [ Cais < ( prix « n ‘ l« ‘ i r 
1a 7 1 { ut à ] 

La comm on de la lég le | | | a. 
tralives et domaniales se r le n di 20 féx r 1 dix 
heur: 27, rue du Mont-Thaber, 1 

1 — Exam du rapport | n le M. Alfred 1 1 
proposit [ it, apnee 1%) Il Î | 
d'âge dr: notaires da ‘ Etal sements f e | | 
position renvoyée à la commission apres ppesiuon de 3 1 r au 
vole sans débat, 

JE. - Examen du ranport de M \ 1 i r la den | Ï 
{ne 213, année 191 | jet d r I l < 
articles 1 et 3 du décfet } septembre ' t le 
domaine pu t des servi d ité pul ( A i 
deuntale franc l 

11 Examen du rap t d M Ant: ni f \ d le d 4 
(ne 8, année 1931} concernant un projet de d | 1 pri 
cable x Ftal eme! {ra de l'Ors e la 1 it 6fo du 
3 avril 1948, mettant fin à la prorogation, « \ la ] des 
délais relatifs ux transcript s himimobilié iux | 
privièges d'hypo'hèqu u de nai eme et au t t 
de ces piior 

A Examen du rapport de M. Ant le 4 
(ne 34, année 1931) concer nt hi) ro} d | | CRT 
ce aui n'erne les Ftablissermi fratu de 16 ‘ [ 111 
silions du décret du 30 décemil 14 cor) l A 1 


transcription 





V Examen du rapport de M. A ! | | [A 
(ne NE Le d lee 141 } « | 1 jt 
de la copropriété des jimmeubles div par äp} erut ‘ Afrique 
équatoriale française 

VI Etude dun projet de rapport de M. R ret<a r la propo 
aition (n 1865, année 1901 tendant à anviter le & érru I h 
déposer un projet de oi ti nt à \ pr | [ en 
danger dans les territoire d tre 1 et à ! du 
droit de la délinquance juvénile da Ut mén ti 

vil Questions diver: Non \ d PI 

La réunion de la commission du pla 1 ' | 
muuications, prévue pm V4 15 1 

La mis À rela extér ‘ | redl 
20 février 1952, à quatorze heu trente (kW I 

I Rapport pour avis de M. ÿ | le d 
{y } 1 e 1951 Fe e } t dit 
‘ jai 1%0 relatif l'ex la ! [ 
le » il ecrmet! fra (l rh 1 Ura 
com! ] les 4 y 

Il S e de la 4 nl d | de M "? } r 
la der nde d avis {1 ja2, a! 1 ilive > 
le Ja] 

EE Rapport pour avis de M. Vigne eur l1 prono 122, 
année 1951) relative à la s 6 d e Paclf 

IV Rapport pour avis de M. de Perelt il Ü 

pru] . 

année 1949, tendant 

jo A organisation ratio! | ( \ la pl [ d ” e 
de | n fr Inca) Ce; 

20 A ivegarder les voiles de n développer 
économiques européens en discussion ; 


Je A donner à la représentation française d ( 
iLONAUX, par sa composition el la portée de sa m 


; ul, 1€ Caractere 
d'une vérilable représentation de l'Union françuise. 
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Avis de concours pour l'emploi d'administrateur des services 
de l'Assembiée de l'Union française. 





: 


citoyens de l'Umion française, et qu'ils sont 
moins au jour du concours et de moins de 
:r 19202, Cette limite d'âge sera reculte, 6" 


tune À celle ervice militaire obligatoire 
ou du temps ! en captivité, internement 
1, Où au temps de servie homologué dans 
mite d'âge sera reculée également d'un an par 
t le décret du 21 juillet 1939 sur le code de 
exe masculin devront en outre justifier qu'ils 
régulière au regard des lis sur le rocrule 


CONOurir 
Maires d'un diplôme de licence ou d'un des 


cle 3 du décret ne 43-2238 du 9 octobre 1945 
+. Les fonctionnaires de l'Assemblée tilu- 
sont admis au concours sans limite d'âge; 
chels de section d'administrateurs adjaiuts, 
s principaux et administraleurs adjeinis 
e comptant au moins trois ans de services 


y compris le stage) sans Jimite d'âge 


plions sera définitivement cles. 


nscription devra être accompagnée des pièces 


de naissance : 
néant du casier judiciaire : 
du sexe masculin, une pièce émanant de 
sa come certifiée conforme, établissant qu'il 
aux prescriptions de la ki de recrutement 
» servire actif en temps de paix; 
cortifite conforme des litres universitaires exigés : 
ir : 


papier libre atlestant sur l'homneur que 


pas sous le coup des dispositions des onBbn- 
1944 sur l'indignité nationale, et qu'en tout état 


1ppé par l'un ou l'autre de ces textes; 


officielles (s'il v a lieu) du temps passé en 
politique ou départalion, ainsi que du temps 
da : 

rite indiquant la situation de famille du 


rs la Résistance : 


concours auront lieu les 8, 4 et 5 juillet 49512 
suivants 

te-France, Rasse-Terre, Cavenne, Saint-Denis de la 
vom-Penh, Saigon, Hanoï, Dakar, Yaoundé, Lomé, 
Pondihért 

rrront, si nécessaires, être créés par décision 


a t dans 


a métropole que dans les pays d'outre-mer 


vcement et de séjour imposés aux candidats pour 
mwours sont entièrement à leur charge. 





eu d'après l'horaire euivant 
‘vise sur un suiet d'ordre général (durée 
t 1%2, à partir de huil heures; 
] les pars d'outre-mer (Etats associés 
‘ : se do vmmer., territoires d'outre 
La are jua ; « F » à * } t 1952, 
s dr Vre ” 1- 
1 rt , » 
t qur la géographie de 1 NS 
et tt . à art o de * 1 n re 
era lait par un jurv comnosé du secrétaire 
nre | ‘ rofesseur agrégé ou chargé 
Un | " CENTS r auttué te ettres et 
de géor + désionés par le recteur de 
2r que épreuve par le jury. NL est 
e, sirnée d membres du jury 
1 \ sident de la commis 
. i \ … des épreus 
< cra à par æ jury ©: urzé du 
, matièr { es de © à 20 points et 
ARCS . eo 
o 
esse ee 2 
E] 
s cosocoeseee .e . . 2 
\ trança Lococtoseseseses 15 


sernble des dnreuves 


noureé à 2,20 pour uue épreuve sera CLminatoire, 





i pour le recrutement de quatre administra- 
les services de l'Assemblée de l'Union française 

toux sexes qui voudront prendre part à ce 
justifier de la possession de la nationalité française 
wrévues par l'ordonnance du 19 octobre 1945 


$ pire ivert au secrétariat général de 
Union française, château de Versailles. Les insor\p- 
u'au 17 mal 1%52, à dix-huit heures; à cette 








Si plusieurs candidats étaient placés ex æguo, le j 
établirait un ordre de préférence. 
Une majoration égale à 3» p. 100 du total des po 
concours est accordée aux candidats appartenant déjà 
l'Assemblée, ainsi qu'aux veuves de guerre el aux 4 
Les candidats admis seront appelés à l'emploi 4 
Staginre des services de l'Assemblée de l'Union frança 
à mesure des vacances qui se produiront dans le cadre 
du résullat favorable de la visite médicale d'aptitude 
Tous renseignements complémentaires seront don 
daits qui se présenteront ou écriront au secrélariat g 
semblée de l'Union française (service du personnel 

Versailles (Seine-et-Oise). 






























AVIS ET COMMUNICATIONS 



















Ministères des finances, des affaires économiques et du budget 






Avis aux importateurs de chevaux de boucherie. 



















Comme suite aux dispositions de l'aruole 3 de l'avis du à “,-e 
1952 portant suppression de la libération des échanges nour ‘ 
produils, tes importateurs sont informés de l'ouverture 4 : 
contingent de 3.500 lêtes de chevaux de boucherie ‘n° 1 h ! 





des douanes) por ue valeur d'environ 175 milions 
en provenance des pays meunbre de l'O. E, C. KE 


Cette importation contingentée étant destinée à rem 
sotrement la libéralion du produit, sera soumise aux règles 
dières ci-après 

1) Le contingent est réservé aux importateurs de cheva 
cherie avant effectué des importations sons le régime 
tion des échanges entre le 2 décembre 1949 et le & lé 
cet ellet, les intéressés devront fourrur au ministère de 
service des relations extérieures, ler bureau, 74, rue de 
à Paris (7°), leurs justifications d'importauon réalistes 
la période susvisée, en produisant un exemplaire du 
d'importation apuré par la douane ou la photocopie de 

2) L'axnportation sera réalisée sous couvert de licenres |! ; 
qui pourront être dépostes selon formule AC à l'office de; 

æ sous-direct'on, $, rue de la Tour-des-Daimnes, à Paris, dé à 




















un présent avis Il devra être établi des demandes particulié : 
thaque pays de provenance. 
3) Les demandes feront l'ohjet d'un examen au fur et à : 





de leur présentation 
à) Les liconces auront une durée de validité de trois mo:s 





















Avis aux exportateurs relatif aux modalités de remboursement 
de certaines charges socintes et fiscales. 


Modalités d'application des arrûtés interministériels : 

Du 6 mars 19% modilié par l'arrêté du 28 mars 494 et ! 17714 
du 6 février 1952; 

Du 6 février 19652, publié au Journal officiel du 8 février, 
portant application des dispositions de l'article 19 du décret ne 13 
du & octobre 195%0 pris en application de l'article 20 de la 1! 


du 8 août 190, 















L'arrêté interministériel du 6 mars 1951 publié au Journal 
du 7 a institué une procédure de remboursement des 
sociales et fiscales au bénéfice des entreprises réalisant d 
d'exportation et de réexportation en suile d'admission t« 
après transformation, à destination des Etats-Unis et du Canaia 
modalités de ce régime ont été pnicisées dans un avis a 
tateurs publié au Journal officiel du 10 mars 1951, 

Un premier arrêté du 6 février 1932 clemd le bénéfic: 
remboursement sous réserve de l'aménagement de son taux L 
opérations dont il s'agit réalisées à destination des marc 
gers autres que ceux énumérés dans l'annexe 1 dudit arrête 

Un second arrêté, de la même date, institue un nouveau 
de remboursement forfaitaire des charges fiscales autres qu ‘ 
visées par le texte précédent. Les avantages qui en :résu 
cumulent avec le remboursement des charges sociales et 
prévu par l'arrêté du 6 mars 1951 modilié. Leur montant e 
conformément aux dispositions de l'article 2, alinéa 2 de 
du 6 février 1952 à partir du montant brut de la taxe à la prx 
et de la taxe sur les transactions correspondant aux affaires r 
par l'entreprise bénéficiaire. Les modalités d'application di 
seconde procédure sont empruntées au régime en vigueur d: 
mois de mars 1951 

Le présent avis anx exportateurs a pour objet d'appeler l'a 
des entreprises intéressées sur les règles essentielles des pro ret 
dont s'agit et sur les obligations qu'ils doivent remplir pour ;° 
tendre au bénéfice des remboursements, 
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L — CHAMP D'APPLICATION 


JOURNAL OFFICIEL DE 


4, Les deux procédures susvistes ont un champ d'application ien 

“tant ea ce qui concerne l'objet que !a destination des affaires 
We tal on ou de réexporlation qui y ouvrent droit 

pt -— nt exclues du bénéllre des mesures dont il git, les 
gaires M alisées à destination des pays énumérés dar annexe ! 

æ ha in des arrêlés du G février 1952, Q elle que soit la destina 
tion, les upérations porlaul sur certaines marchandises n rt pas 
droit aux remboursements; les produits considérés t énurmm ; 
dans innexe 1 de l'arrêté du 6 mars 1%1 pré té, compété par 
l'arrêté du 23 Mars 1954 (art, 2?) publié au Journal offtriel du : _ 

1 1 ourna 


et par l'annexe I de l'arrfté 
ofhicrel d 
4% 
pour qu'üne venie puisse 
tation, il faut en princ'pe 
es yrchandise hors du territoire 
te de celle marchandi 


nié 
‘ thice du remboursemen 

! en France de la marchant 

1 | 

( \ ret 

remboursement est calculé en 

] prise bénéficiaire. 


Parmi les affaires d'export 


u va lieu de comprendre reîles 


duits d'origine étrangère 
emporaire el transfurmés 


égislation douanière, à la qualité d'erpedite 
(yard qu en vertu des règles en vigueur ‘ 


du 6 février 1932, par 


être considérée comme 
qu'elle aboutisse à la 

douanier et quelle con 
e en France. 


L est ainsi réserié au der 


lise, c'est-à-dire celui q 


considération des charge 


ation bénéficiant du rer 
qui s ipplique nt À la 
umportés sous le régum 


en trrauce 


1, — Cas PARTICULIERS 


Vente par l'intermcd 


Le bénéfice du rembourser 
par l'entremise d'un tiers, s'il 


aire d'un commissionna 


nt demeure acquis à c« 


est bien élabli que ce 


de simp.e intermédiaire el n'est devenu à 


riétaire des marchandises 


ile reg 


but une facture à son nom, à 
ll y à égalememt exportalior 

jant français à conclu la 
prend livraison de la rmarchai 
late hors de France et en 


l' ] lation 


Le s'applique aux ventes à l'export 
médiaire d'un commissionnaire, alors méme que 
Vintention de son client 


\ duns le cas où l'ind 
vente avec un comm 
idise pour le compte « 
vue de la livraison des 


expédiées à l'étranger. Mais, en pareil cas, l'intéressé 
que les marchandises où 


mettre à même de justifier € 

ex tes et qu'elles ne sont 

riété de l'intermédihaire 

bes précisions seront fourn 
quelles les intermédiaires a 

mettre à l'exportateur d'obteni 





Vente par l'intermédiaire 


En ce qui concerne les op 
exportateurs sont myvilés à s 
rrespondant de l'avis 





III 


dispositions du 





AGR£ME 


chapitre 


devenues à aucun mo! 


es ci-après cur les nr 
mnt dl s'agit doivent a 
r le bénéfice du rembut 






d'un groupement 


ralions vistes sous ce 


1 8 février (rectificatif publié au Journal officiel du 15 février 


e vi t 
de la 
Je la der 
er proprl 
formé 
l ‘ Ud 
noniant du 
propres de 
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rex rlalron 
e «du on 
1 qui vend 
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1 t EEELE n 
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doit e faire 
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nent là pro 
lit dans 
uit pour Le f- 

rsemehl, 


» ceporler aux dispositi 


aux eéxporlaleurs du 1 
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NT de l'avis aux expo 


10 mars 1951 sont applicables dans le cadre de la } 


du remboursement aes charge: 


institué par le second arrêté 
t priés de s'y reporter, Les 


sociales el fiscales « 


du 6 février 195, I! 


décisions d'agrément interver 
} 





} de la réglementation du 6 mars 1951 demeurent 





IV. — Déc 








ARATION EN DOUANE 








1. En vue de garantir leurs droits au remil né 
L s intéressés devront présenter au service des 
meme temps que leur déclaration de sortie, un av 
conforme au modèle annexé du présent avis, a 
( \ facture de vente. En vue de faciliter la tâche 

s d'exportation afférents à des affaires de re 


L d'admission temporaire 


revêlus d'un signe distinctif consli 


crie suivant une diagonale de 
Les avis d'exportation ne & 


ei que leurs énonciations correspondent 
en douane, des engagements de 


lactures annexées. Le prix des 
d'exportation est le prix de f 
devise étrangère, l'intéressé doi 


04 hoc de l'avis d'exportation, la contre-valeur en fr 


du prix de facture calculée at 
date du dépôt de la déclaratior 


après transforma 
lué par ur 


la formule wutili 
mt recevables que s'il 
a ct { a 


change ou licences et 


marchandises à ir rire 


acture. Si la facture « 
t indiquer, en outre, d 


1 cours de Change cu 
\ en douane, 
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d'erportateurs. 
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LL) ue l'fffaire d'exportat ou de 1: 
1! | ermédiaire d'un comm:s l L 
droit uu mbuursement de son mandant 
e Cxm » sur la déclaration en douane 
presi in avis d'exportation établi au nom 
av: Î onforme à la f! [ ( h 
rem qui d lu je 
Toutef l mimissi e peut vaiabl 
l'an d'ex la \ pour le inte el au 1 
march Wa le n ner expi 
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à Constil r leur do er à eirmbour nié 
\ F ( de réimportat \ d march 
devront p üre un certificat d'exportation 
tera marc hard plible d 
délivrar d ivis d'exportatior Le rtifi 
préciser si un avis d'exportation à été délix 
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fiscales visé À l'alinéa 1 ci-dessus. Le dossier afférent à ce dernier 
régime sera donc comslulué par 

Un élat récapitulatif en deux exemplaires, indiquant : 

fe Les nom et prénoms de l’exportateur ou, s'il s'agit d'une société, 
sa raison sociale : 

2e Le montant des sommes payées au titre de la cotisation patro- 
Lale de sécurité sociale et du versement forfaitaire de 5 p. 10; 

3e Le chiffre d'affaires réalisé à destination des marchés étrangers 
autres que ceux visés dans l'annexe 1 de l'arrèté du 6 février 1952 
enodifiant l'arrêté du 6 mars 1991 ; 

4 Le chiffre d'affaires global réalisé par l'entreprise au cours du 
semestre considéré 

Les pièces justificatives suivantes: 

te Un bordereau énumérant les opéralions d'exportation ouvrant 
droit au remboursement et indiquant, pour chacune d'elles, le 
numéro, la date et l'orivine des avis d'exportation qui les constatent, 
ainsi que le prix des marchandises facturées au client étranger el 
qui à été cerf pa: la douane; 

2 Les documents comptables attestant les versements de la sécu 
rité sociale et le payement du versement forfaitaire. 

3. 11 est précisé que le chiffre d'affaires constituant le premier 
terme du rapport qui sert au calcul du montant du remboursement 
est constitui 

En ce qui concerne les affaires d'exportation ouvrant droit au 
vemboursement, par le prix porté sur les factures de l'expéditeur; 
c'est ce prix qui peut différer de la valeur en douane, qui doit être 
indiqué sur les avis d'exportation ; 

En ce qui concerne les affaires de réexportation en suite d'admis- 
sion temporaire après transformation ouvrant droit au rembourse- 
ment, soit par le prix de la façon majorée éventuellement du prix 
des marchandises françaises incorparées tels qu'ils sont facturés 
au destinataire étranger lorsque le transformateur français n'est pas 
devenu propriétaire de la marchandise, soit par le prix du produit 
réexporté lel qu'il est facturé dans les autres cas. 


VI — DisPosrTiONS DIVERSES 


1. L'attention des exportateurs est appelée sur l'intérêt qu ils ont, 
pour permettre uné liquidation rapide et régulière de leurs droits 
au remboursement, à faciliter la tâche des administrations inté- 
resstes en présentant les avis d'exportation en même temps que la 
déclaration en douane correspondante et à présenter leurs dossiers 
compiets dans les délais preærits, 

2 Il est rappelé que les dispositions des deux arrètés du 6 février 
4952 sont applicables aux aflaires exportation ayant fait l'objet de 
déclarations en douane enregistrées à compter du 11 février. Les 
modalités des lquidations qui doivent intervenir respectivement 
à la fin du premier trimestre et du premier semestre de l'année 1953 
font l'objet de dispositions spéciales auxquelles les intéressés son$ 


priés de bien vouloir se reporter, 
3. Les exportateurs qui peuvent prétendre au bénéfice des disposi- 
vorèté Cu 6 mars 1951 au titre des affaires réalistes à des- 
*s Etats-Unis et du Canada sont inlormés que 


lossi le remboursement aflérents au deuxième semestre 
de l'annte 1%1 cesseront d'être recevables par le service départe- 
mental des enquêtes économiques compétents après le 91 mars 
prochain ; 

Leurs droits seront liquidés dans les conditions en vigueur avant 
le 11 février 1952 pour toutes les affaires d'exportation constatées 
par des avis d'exportation visés par le service des douanes avant 
cetle date 

En ce qui concerne les affaires réalisées par lesdits exportateurs 
entre le 1* janvier et le 11 février 192, en vue d'accélérer les opé- 
rations de liquidation, il leur est recommandé de constituer dans 
tous les cas dossier spécial de remboursement pour les affaires 
dont il s'agit, comprenant . 

Un état récapitulatif en double exemplaire indiquant : 

io Les noms et prénoms de l'exportateur ou la raison sociale de 
la société export itrice ;: 

2e Le montant des sommes payées au titre de la cotisation patro- 
nale de sécurité sociale et du versement forfaitaire de 5 p. 100, sur 
les salaires distribués au mois de janvier 1952; 

je Le chiftre d'affaires réalisé entre le 1° janvier et le 11 février 
1252 à destination des Etats-Unis et du Canada en <e qui concerne 
des marchandises autres quescelles visées dans l'annexe 1 de l'arrêté 
du 6 mars 1951 modifié par l'arrêté du 23 mars 1951; 

ie Le chiffre d'affaires global de l'entreprise au mois de janvier 


umérées À l'article 7 de l'arrêté dn 

les rubriques 1°, 20, 3° et aflérentes à 
vu cours du mois de janvier 192 ainsi que 
rs au 11 février 1952 et les copies de 


es. Ce dossier spécial devra être présenté au 
tal des enquètes économiques à la fin du pre- 


ns les conditions prévues par l'arrêté du 6 mars 


rie 





DIRECTION GÉNÉRALE DES DOUANES 
ET DROITS INDIRACTS 


BURARAU PE DOUANES DE 


AVIS D'EXPORTATION 


{Application des dispositions de l'article 99 du décret 
du 6 octobre 1%4, pris en application de l'article :n 
ne COS du 8 août 1950, arrélès des 6 mars 1901, 
et 6 février 1962.) 


A. — Partie à remplir par l'exportateur, 


la déclaralion à laquelle le présent avis est annexe 
indiqués ci-après, sont destinés à être exportés, au 
dispositions prévues par l'article 19 du décret n° 5-1 
1%50 et des arrêtés des 6 mars 1901, 23 mars 194 et G ! 


} 


S'engage (ou s'engagent) À restituer le montant des char 
el fiscales dont il aura (auront) obtenu le dégrèverm 
conditions fixées par l'arrêté du 6 mars 1951 dans le 
produits visés ci-dessous ne recevraient pas la destinat 
motivé ce dégrèvement, ou seraient réimportés au bénéfice 4 


des retours prévu par le titre I de l'arrêté du 18 noveml 


Désignation des marchandises. 





ES 


NOM 
DÉSIGNATION | mesianarion | QUANTITR & ce 


poids, nombre des 
tantaire. commerciale. volume, ete ) destinatatren 




















Date du dépôt de la déclaration: snmmmssmmenemnmenmenrenns 
Signature manuscrite de l'oxportateur 


du dégrèvement et précéde, s'ui s'a2 
société, de l'indication de la qualité du 


D. — Partie réservée au service des douanes. 


Numéro de la déclaration: , 

Date de l'enregistrement: 4 

Date du « Vu » passer à l'étranger: , 

Désignation des marchandises reconnues admises (1) conformi 


Quantité des marchandises reconnues admises (1) conformes 


Prix certifié conforme à la facture présentée: ss 


Gignalure de l'agent des douanes.) 


(Cachet du bureau de douane} 





(1) Rayer les mentions inutiles, 
(2) St le prix est facturé en devises étrangères, H doit en 


converti en francs français du cours du change à la date du dx 


de Ja déclaration. 
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Avis aux importaleurs de produits originaires et en provenance 

du Pakistan, 

Les nportaleurs ont informés que l'accord coïmime i of | 
entr , France et le Pak an le 23 juun 1954, valable pour la période 
du © wembre 1%4) au 2% novembre 1%, à élu t'a | just] \u 
0 tévrier 1902 
" f di 6q rence, !l à été dé d'ouvrir, à ré pro onne dans 
te cadre du plan d'achats de l'année 19:12, de produil üwvabæs en 
Lvres ering, le moitié de chacun des contingen l rits à Ja 
ste. de l'a ord susvisé du 23 fuiln 1951 

re imnortateurs de produits pakistannis sont invités à se repor'er 
n 4 aux hmporlaleur d produit pasalie t res te né 
put au Journal officiel du ) Ja 1932, pour co iilre t 
1904 de réalisation des continge Ê 

a cet effet, Ds trouveront Ci-dessous un tables Ï ‘ ondance 
e unéros de !n le de l'ar'ord france pal et le 
s de poste co pondant du plan d l |! de } 

é vibes en Vreés Slerlin£g 
——— 

XtMÉROS NUMERO 

de poste de pose 

dé l'arrord DESIUNATION Dh PRODUITS Car roeg ot el au te 

fraurw du plan d ax hate 
pk elaueis sterting 
1 Jute Drul...sssssossssstosouss: TT | (A4 

2 Colon ...e O4 HA? 

l | cuis et peau (Ar La 
3 o brove ar! 
N lourteaux de graines de 1.4). 
0 Laine bruls pour LECE: el couverturs LL EE 
# Fhé noir ” ” 14 
10 Articles de sport faits à la mais . LCL 
12 Fourrures brutes . .…. LC UN 
15 | Plante mcCdrinales. ...,,, . 140 
1 ice SSépénnonetuoseceut 1 4); 





Avis aux importateurs de haricots secs originaires et on provenance 
du Portugal et des possessions portugaises. 


Le mporlateu! mit inlormés que dl Cal or! on 
de haricot l poste 21 du iccord TRIL lratica rlugai 
{ décermn e l'An) iv! uf l« vi 
i le ine d t He a [LEE ‘ ‘ 

l ( [juence ‘ fi} PI t t 1 ‘ ll 
( e à dater de t ) } t à 10 Journal offucuwl 

I [ ‘ tinuet t à étr hi} Pr mu 
} avis isvisé, M UE id pour M M | 
d es cond 15 pré LL [l { » qu é « douant 
( ele ont été expédiee directement pour la Fra { vant Ja date 
d erhon du présent à ou Journal officiel 


Avis aux importateurs de conservés de sardines 
originaires et en provenance du Poriugal. 
(Poste 13 dx à rd mmercial fran porlugais 
lu 9 déren 144 
L'accord commercial fran r ju 9% 4 nie 1% tant 
vé Qu 1e décembre 1% au ) fi 1% wrlatern 
ilorrmé se qu'il est procfdé à un ape d' off ‘ Vie te 1 
féparuhon d'un contingent Conmpierim ij de x À 
tonnes (pe he brut} ouvert 6 ir import ut « { ecrves 
ruines orig res et € Ï t ré 1 ro 
mporla!tion qui porteront y les groduitl l 161 
turif douanier français, cront réa ‘ j t ivert de 
{ ir «jué L 
lermmande d'autor ) < hf t ( { en" Lt exem 
1 formue “ t ‘ { TUE ‘ A | tt é pa 
à l'office de change ÿ dire « NW r d 1 To 
mes, à Pa (% e 2 (vin£g! ju ie rue jour, à ini, eu 
tard, suiva celui de l'insertion du préser \ 1 Journal 
et 
expirat} de ce déla el f l vt °2 nen 
né 
Lu application des dispositions de vriiele G 4 jécret ne 997 
du 13 Juillet 4949, les rêres d'attribu! des lrenre ‘ t déte 
apres avis du mnité te Jue « mp 1 f | ‘ vs 
“ne 
réa en France et le dédouanement « nar mont 
ç fflectnés pur tous les bureaux de douane orma terme! iverts 
L wérullons de l'espèce 
nserves de sardines pourront étre soit à l'huile d'arachide 
f à l'huile 4 ve, Elles seront présenté ‘ hotte etre s 


€ en boîtes entourées de papier et cront de au té satne yale 


. rehand:s 


t Importateur cera term d'adreserr au mir bre de la rmmarine 
f nde (direction des pêches mar'times 2% nlace de Fontern 
ÿ au fur et À mesure de la réalisation de se 


levé détallié indiquant les formats, quantités, prix urnilaire el 


. 


Eoval caf des marchandises importées 
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RKPUBLIQUE FRANÇAISE 


Ministeres des finances, des affaires économiques et du budget. 


LOTERIE 


013.358 gasr 


065.830 
171.243 
197.789 
398.336 
067.618 
170.946 
177.358 
193.914 
375.444 
389.532 
310.660 
251.075 
301.207 
270.282 


Le pro 


hain tirage 


(nr tranche 4 
Vvrier 1% ) A 
nt { {e 


les numéros 


nt , ! 
ETETTIT 1 
soso. L 
ss... L 
ss... L 
PEETEE . 1 
sons. L 
. . 1 
PELETEL . 1 
ETETIL 2 
PECELELE 2 
0 à 
CEPEL . 7 
PEETELE 10 
PETETELT 15 
eura leu le 2 





—+ 0 +— 


té 59 18 à à à à 


… 
ne y à 


5 
15 
20 
20 
20 
30 
30 
30 


828 


50 


100 


100 
100 
100 
100 
300 


300 
500 
500 
500 


33 
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000 
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300 
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000 
000 


000 
500 


000 
500 
000 


000 
000 
000 
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000 
000 
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000 
000 
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200 
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800 
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000 
000 

000 
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000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
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000 
000 
000 
LOU] 
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MINISTERES DES FINANCES, DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDG: 


MACHINES A TIMBRER 


dont l'emploi à été autorisé par l'admimstration de l'enregistrement pour le limbrage des chèques, des affiches sur papier, des 
quiitances, ces reçus ou décharges de titres ou d'objets, des reçus constatant des depôtg d'espèces, des efleis de commerce 
et des ordres de virement en banque art, 3S, 29 el 40 de la loi du 16 avril 193u; arrèlés des 9 avril 1932, 24 juil 


6 puveimmbre 1%34 et 15 oclubre 155). 





LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS DE JANVIER 1952 


Classement par type d'appareil et par numéro d'empreintes. 





: * NATURE DE> DOCUMENIS 1 
EMPREINTES NOM, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE CONCESSION à tumbrer ts 
Le de OBSERVATIONS 


> où ruson sociale des usagers. NAIRES L 
Valeur des empreintes l'as torisati a 


Lettres Numéros 





L — Type À de la Société des machines Havas, 


Etablissements « A. Tardy et Fils », Havas. Quittances et efflels de, 19 janvier 1962. 
2%, rue du becteur-Rebatel, à commerce : 3 F. 
Lyon (Rhône), 

Société anonyme « Longométal »* Havas. Quillances et effels de} 19 janvier 1962. 
8, place d'léna, à Paris ‘usage: commerce : J°F. 
11, chemin de Saint-Joseph, le 
Lanel, à Marsei'e {Bouckes-du- 


Rhône 
Société anonyme « Etablisseun nts Havas. Quillances et effets de! 11 janvier 1952. 
Ungemach », soctété - alsacienne commerce ; 3 F, 
d'a mentation, 1% rue de Wis- 
sembour£g, à Strasbourg «Bas 


Rhin). 
[Société à responsabilité *,imutre Havas. Quitiances et eflels de| 3% janvier 1952. 


Bendix Mome .AppHances commerce : 3 F. 
France », 40, rue du Colige, à 
Paris. 




















Il, — Type C de la Société des machines Havas. 


Société À responsabilité - limitée Havas. Quittances et effets de, 11 janvier 1952. /Remplare la 
Société francaise de diffusion commerce: (0,10 à ne 062 
textile », dite SOFRADI, 121, rue 2n,% F. 
d'Aboukir, à Paris 
ciélé anonyme * Ateliers rérmois Havas. Quitlances et effets de! 36 janvier 1962. 
de consiructions électriques », commerce: 0,19 à 

15, place Malesherbes, à Paris. pp, F, 
ié tu chimique de  Ger'and, Havas. Quittances et effets de! 19 janvier 1962. 
19. rue de la République, à Lyon commerce: 0,10 à 
(Ru ne 2,9% F. 
res vonsabilité - rimitée Havas. Quillances et effets de} 2 janvier 1962. 
oummmervialte du sud commerce : 0,10 Gi] 
, 17, place des Martyrs-de 9,9% F. 
e à Bordeaux Gi 


APP rm A yes 


.. 





anonvime « Gangenise de Havas. Quittances et effets de! 29 janvier 1952. |Remplace la machine H. BR, 
‘rie de soe » ?1, rut commerce: 0,19 à ne 137. 
\ Lvon Rhône n,9% F. » 
té en commandite par actions Havas. Quiltances et effets de! 19 janvier 1952. |Remplace la machine H. A 
| Les Héritiers de Marie Brzard | commerce: 0,10 à ne 336, 
| et Roger », 12, rue Fondaudège | #,% F,° 
s à Bordeaux Gironde). 





lé 











IL. — Type E de la Société des machines IHavas. 


3 J. Allibert, à Mones Havas. Quittances et eflets de 2 janvier 1962. 
, Isère). commerce: 0,10 à 
99,9% F. 
les Cas Havas. Quiltances et effets de! % janvier 1%2. |Remplare la machine H. E. 
\- des - | commerce : 0,10 à| n° 419, 
Seine 99,2% F. 


IV. — Type S. M. de la Société des machines S.AT.A.S. 


Anciens Elablis S.A.T.AS. Quiltances et effets de} 3 janvier 1962. 
rdrey et Hloquel, commerce: 0,10 
1 Saint-Nirolas 2N,% F. 
Seine - inférieure }) 
rue du Faubourg 
à Paris | 
ral des Houilières 1 Quitlances et effets de} 35 janvier 1962. 
des Cévennes &, rue commerce ; 0,01 à 
ne, à Alès (Gand). nn,» F 
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EMPREINTES 































Sockté 











NOM, PRÉNOMS, PROFESSION, 1oacms | CONCESSION. 


où raison sociale des usagers 








V. 


— Type S 








À responsabilité JMmitée 
« Etablissements Pingeot et C°,]| 
Gergovia », 1, rue de Ja Cité, à| 
Clermont-Ferrand (Puy-e-Dômu 

Société anonyme « L'Equipement | 
universel », 1, rue des Italiens | 
à Paris. 

Etablissements J. Blondean, 186, rue | 
de ln Préfeciure, à Besançon | 
(Doubs). | 

Société anonyme %* Rizeries fndo- | 
chinoises », à Haïphong (Tonkin 
(usage : 13, quai de Brienne, à Bor 
deaux [Gironde |). 











su, | 2% 
| 

su, | 2 

AU | 25 

ne 


LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS DE JANVIER 1952 














ee 
EMPREINTES 
gs Numérus 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE 


vu raison sociale des usagers. 























EL À | 152 
LA | 2 
HA | 36 
En | #o 
EB | 137 









HN 0083 









H (23 
| 

H LL 
| 
| 

H. | [DUR 
! 

HU, | O3 

H 0682 



















|surièle à res] 


| in | 
[se iété en commandite par actio 
| 





I, — Type 


Coopérative des débitants de bois-, 
sons, 7 et 9%, rue Guérin, à Mar | 
seille (Bouches-du-Rhône | 

onsabilité limitée « La | 


‘ 
m 
11, Tue 


p 
Pamouflerie de France 
Raymond - Lavigne, au  B# 
(Gironde 


« Les Hériliers de Marie Brizard | 
| 


et Roger », 12, rue Fondaudège 
à Bordeaux Gironde 


HW. — Ty} 
| Société ‘ ré 1 le mitée 
Juies Charpentier fs », 17, 

des Mäconna à Paris-Ber 

SUCICHE AnonyIne Gars ‘ de 
bonneterie de seit 1, rut 
Montgoifier, à Lyon (Rhône), | 





Société anonyme des Etablissement 
Charles Tesltut, 8, rue Popi ur 
à Paris, 

Sociéts à responsabilité  Hmmités 


« Richardson frères », 2, plac 
Gantès, à Marseille (Bouches-du 
Rhône 
Société à responsabilité limitée 
« Etablissements Fonta et C*° » 
26, boulevard ,National, à Mar 
sæille (Bouches-du-Rhône 
Sockété anonyme « Etablissement 
Péricaud », 1, avenue François 
Quzin, à Toulon (Var. 
Société des Etablissements Gar 
rouste, à Ohalabre (Aude). 


< 


| 
| 
| 


Société à responsabilité limitée 
« Société française de diffusion | 
textile », dite SOFRADI, 123, rue 
d'Aboukir, à Paris. | 





IV. — Type 


Soritté anonyme « Geo », 148, ave-| 
nue d'ilalie, À Paris (usage | 


71, avenue Paul-YaiMant- Couturier, 
au kremdin-Bicètre {Seine | 
S élé non VID des t 6! | 


blissements Veuve Vertrnes, 
12, rue Auger, à Pantir 












gaz mi 
NATURE DES DOCUMENTS] 


Valeur des empreintes 
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DIRECTION GÉNÉRALE DES IMPÔTS. — CONTRIm TIONS 


— 


RELEVÉ PAR 


= 
——— 


STATISTIQUE MEN 





CAMPAGNE 1951-1959 








QUANTITÉS DE VINS SONTIES DES CRAIS DES RÉCOLTANTS 





DÉPARTEMENTS Vins à À O C et vins d'Alsace Vins de consommation courante. Totai 
é'ordre - _ —. — 
Janvier. j Anatérieurs | Total. Janvier. antérieurs Total. Janvier. Aatérieurs 


_—— ———— 



















AIR sooccccocccoscoosescces 15 5a 608 1.900 16.22 18.122 1.95 16.815 T 
AISNE ...ocscccses0s0600s 117 205 32 à 58 62 11 53 
. » 1.477 6.800 8.367 1.477 6.8% : 
. . 1.228 9.916 11.144 1.228 9.916 TRIT 
35 1.764 2.099 335 1.764 “r 
10 10 » 632 657 2 6:2 GG: | 


LIODIRD sscéséoscssosesess 12 599 721 20.313 142.158 162.471 20.435 142.757 162 10 | 


AUICF ,,,,,. PPTETELILITITTE 
Aipes Basses). soso. e 
Alpes (Hautes) s..ssssssses 
Alpes-Maritimes ss...» 


voor bLer 


Ê 
l 
$ Ardennes ssssosssssossese a » . . , # » , , | 
d ArIÈSO .....0 cccvussocctss » . - ais 3.097 3.485 418 3.037 ss | 
; 40 AUD 5-s-ovcsonsmnscsée Gé 22.012 22.678 29 15: 499 705 2,166 2.47 | 
‘ «t AUD ...c000e cevoes coceces 170 3.968 4.138 385.251 | 1.790,55} 2.184.818 385.124} 1.903.522) 9 1x 0 | 
( 42 AVEYTON ss... cccsccsces » , . 95 1.209 5.284 95 1.299 » 
« 43 Bouches-du-Rhône .,...... 183 61 744 93.827 121.85 515.660 04.010 422.39: 546 à | 
6 LE Calvados ss... ss. . , . " . - . » ! 
; 45 Cantal .....sc..e ccvcecc0ce È . . È n » Ü . 

46 Charente ,......0.0000e ce . . EI * 1.766 6.910 8.706 1.766 6.910 & 7 
t 47 Charente-Maritime .....0. = L » 71.749 158 .08S 265.837 71.749 158.088 | 
À 48 EME ss sccétacssecisen save 489 2.400 2.949 1.117 4.97h 6.121 1.6% 1.55 
f 49 ConrÈED ....ssooucecoces sé » » , 172 859 1.02 173 859 
1 21 Côled Or .....sss.00...00. 8.22 90.299 38.521 2.13 12.911 14.924 10.235 43.210 ' 
£ 22 Côtesdu-Nord soso . » . . » » 3 » , 
L 23 Creuse ...... PETELELELLLLE , , ad 0 » . . L » | 
/ LA Dordogne .....cscccsst0ses 16.790 89.610 106. 490 13.488 90.392 112.880 20.278 189.002 2 
f 5 DOUDS ...... cocscceooc ones , » , - 27 27 » 97 
r ÿ | Drôme ...…. . 2.947 37.763 51.728 









RTELELIL . . » D e 
…...…. » » E 

































































PP PR ES ! 5.55 214.625 100 | 4.903.025 217.513] 4.701.065! 4 
31 Garonne (Ilaute-}.......00e , » h 16.916 111.29 131.149 16.916 114.23 ! 11 

82 CerS ....sccc0000e cs... ” , . 29.462 119.477 478.999 09.462 119.477 i 

5 Gironde .....0000sss..000e 110.561 803.802 914.963 89.474 715.623 825.007 200.035 1.519.425! 1.7 

si Hérault ...... PTITILIIT LL 197 2.65% 3.182 Gus 611 3.217.86; 3.826.510 09.141 3.220.501 3 SX 

5 Ille-et-Vilaine ss. . , » » s » » » , 
526 IRIS ...ococes seccesseces 2 21 26 ».990 13.235 22.165 3.922 18.259 2 

31 Indre-et-Loire .-ssssssoste 5.497 91.946 27.443 15.985 116.368 132.353 21.482 15.314 159 

3 LI0FS soococccos Soocsccecse 3 . 3 1.237 13.974 15.211 1.210 13.974 1 

39 JUrE soc. PRET ET TT IL LLET" 1.23% 7.958 9.192 1.318 6.266 7.584 2.552 11.234 15 

LU Landes FCETELELEEELLIE , » , 22,235 150.272 172.507 22,2% 150.272 172 

ai Lotr-et-Cher issssossesssss 1.010 5.662 6.672 19.133 219.044 268.177 50.143 224.706 274.84 
uw Loire .........000s..00. 1 10 11 2.973 13.585 16.558 2.974 13.590 1. 

ss Loire ‘Haute-}.......0...0. “ » . 9 &i 4 9 8 

CE Laire-Inférieure ......0000« 11.637 39.332 50,969 29.680 290. 461 960.141 51.917 959.702 11! 
45 Loiret ss POLAR È » ; 2.673 2.262 30.935 2.673 28.26? | 
46 LR soocooccocococccocecese 0] 0] » 5.339 50.028 05.967 5.339 50.02% L 
a Lotet-Garonne sssasssssse 279 3.308 3.887 21.485 162, 751 187.2% 25.064 166.059 191.13" 
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INDIRECTES, — 2° DIVISION. — 


DÉPARTEMENT 





MOIS DE JANVIER 1952 


3° BUREAU 


SUELLE DES VINS 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 





















QUANTITES DE VINS 








Vins à 4 O C 


DE CIRCL LATION 














Janvier. 


Antérieurse 


Total 


SOLMISES Au pDROIN 
Vins de consommalioe courante 
Janvier Antérieurs Total 


Total 











823 
1.100 


476 





29 

63 
2.516 
86 
600 
147 
1.084 
872 
427 
.299 
.18 
114 
23 
554 
523 
238 






t 





_ 














71 


_ 


.250 








ts 


.676 








130 


974 
117 








3.518 
3.669 
1.612 

109 

327 
.673 
466 
03? 


825 


Le] 


LE] 


Car, 


511 
.804 
294 
296 
. 704 
589 


D bn re CN 


987 
.124 
339 
.010 
116 
3.907 


re 00 


Cu 


113 
913 
69 
.000 
HI 
402 
330 
5 
.08} 


203 





© po =1 NO 19 Le hp 


03 
108 
134 
631 
11.917 

2.49% 


os? 


.202 
290 
.730 
.610 

212 
7.995 
3.475 

428 


1.130 








2.088 
138 
390 

5.189 
552 

2.632 
972 

6.631 


«1 D 1 1! 
7 


122 
703 
1.220 
1.678 
2.862 
1.248 
05.249 





15.106 
19.838 
31.522 
3.164 
5.912 
27.141 
8.1: 
45.21 
6.00! 
146.22 
20.379 
17.328 
74.6N 
46.087 
14. 6% 
15.010 
91.809 
19.219 
16.521 
J2 M9 


31 } 
8.250 
= "{) 
16.288 
nn... 
_ 10 4 


23 6% 
52.650 
25.951 








87.254 
111.13 
164.249 


) 

i  - 
113.351: 
NS Lr 
D. 114 
19.282 
217.04 
111.126 
125.32 








102 .%4 
190,951 
195.771 
19.111 


26.084 


90.004 
130.262 
120.826 
105.571 
1.15 


208.126 


46.600 
57.548 
9. 
299.91 
168 eu 
455.064 





15.929 
20.438 
21 908 
3.19 
9.000 
15.13 
6.241 
17.30% 
21.251 
17 ‘ 
17 

11.70 
15.233 
0. 13 
19.749 
1 ! 





99.772 
114.802 
1 Sul 
15.387 
. 129 
150 652 
54 611 
65 61 
41 621 
112,117 
102. 534 
85.81 

».4S1 
1 10 
EL 2 
76.051 
100. 187 
tu in 
ja ) 
ah “9 


176. 
52 :19 
si 481 

1 
1h 1 
131 404 
Î 





106.701 
l ' 
{0 

19 58 
0,413 
180.209 
62.011 
#1 ,1 

17. 

129,751 
123.689 
1 199 
"1.1 

118.51 
ot 211 
131.94 
1 = 
1 si 
151 


11 
; 

3 

51 

. 17 
#1) 

1 Not 

1:04 

€, 1 


STOCK 


comtr 


ercin 
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12 Le 1e um be 1m ke à 12 be te 
- © À 3 OV é KL 12 à © 
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QUANIITÉES DE VINS SORTIES DES CRAIS DES RACOLTANTS | 
RUMEROS _ = - = — —— — ——— 
DÉVARTEMENTS Vins à À OO C et vins d'Alsace Vine de consommalios courante Total 
dé ordre - ne nn —_——» a cts . —————.—— nn 
Jan: Antérieure Total Jaavier Antérieure Total Janvier Antérieure + 
















QE a = ——— — ——— — 











te — —————— 





as LADOTO soccoccocccccocscccse . . . 52 vx 547 52 1% 
LÉ ss 2 : 7 103.09 121 D 5.126 169 s10 

cos.es scsscses . 
1.10 
ss... 4b 
ss, LL] 








sdé sétboicée 1.0 
sons sncossdesec . 



















D « 7 
‘ 6) Rhâne : 4 ) 13% RM 196 2x0 2.714 tu ot 16.745 062.173 10.84 
; » SaÔNE (HAUTE) srssesus. . . . 2 2 » 2 à 
’ n Saô0neel-Loire ss... 1 TRUE 72.78 1.%% » Mi 16.007 21.209 102.976 | 
dé 72 serthe suobdicétenese dn  . i 47 20 ALT > 468 2,2 » ON 
5 pa sa vole Lotto . . Et : 3.115 19 069 29 14 3.115 19.069 
( ga Savoie Haute) ..ssscssses , 730 780 210 1.176 1.26 210 1.956 «| 
. 75 seine ., ETETITTLLIILT . » » » » . 0] " . | 
4 76 eiLe LE l r'eure ss... » » » » L » Lu » LJ 
4 "7 Seine-et-Marne ..ss.....e . . , . . , » , . 
r 54 Seineæt-Oise ,...... ve. , , * . . , ° s , | 
L 79 Sêvres DEUS-}e ess. ses e 7 2.008 2.07 673 16.57% 17.249 79 18.579 (D 
[4 L h SOMME ..sssossosssssss . È » , . . » » . 
d st larn ses doux sétesestes 8 191 2.613 »#. 161 26.95 171.208 128.3 25.286 opt 211 2.4 
f 8? Tarnet-Garanne ss... se . " . 15.012 85.985 100.997 15.012 SUR. À AL LEE, 
l Ki M scocttootientennesé 4 LT 1.096 140.827 602 124 «2.9 111.187 672 660 sui 
LA ga Voutiuen «s.cscuce shcces de 18.579 62. 161 81.043 68.397 28? 40) 11.396 86.976 345.108 \ 
4 S ] VOOR ..-ssococcceecces _. . où ou 15.908 104.90 120.813 15.908 104.960 120. 
/ te dédiés + 169 UE 1.084 10.334 5.2 09.509 10.508 60.154 i0.0 
? e7 Vienne Maute-}h....... code , » » . . . . a . 
/ #4 VER .sospsoscces cc , » » 18 LU 113 13 95 1 
89 DURS ...csccotesses cove ALL 6.013 3.479 1.040 4. 5bi 5.584 3.506 10.557 ERLEC 
BORIS oo..cce cococecscce sé , » » 12 1.62 1.694 12 1.082 1 
lola NU 6 1.742.001 | œromaur| o.œo.s7a | 12.255.058 | 14.014.822) 2.585.000 À 14.007 619 | 16.509 
MRED. ssocvosovcssecsess: » , L M8.Su! 2.013.075} 2.331.616 318.571} 2.013.075} 2.3.6 
OUR scccvocetvesesesce ee » . i 2.508! 4.580.913) 4.813.461 22.508! 1m 003) 4.13 à 
Constantine .ssossssssee be » , . 56.084 131.079 49.103 16.084 354.079 x). 1 
fotai pour l'Algérie. . " s À sms 707.107! 7.625.270! 50.163) 7.087.107 7.6 
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STATISTIQUE MENSUELLE DES 


{ Mois de janvier 1962.,.....sonessssmusensss 
Quantités imposées 

l ANTÉTIQUrS ....sssssomsnssonemnensnssnerssne 
Totai pour la campagne 1951-1902... 


Stock commercial. ........sssmssossensesesmssnenmsnssssnsseessse 
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QUANTITÉES DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULAT1IION 
] SsTOUA NUMÉROS 








Vins à 4. O C Nine de consommaliés courante Totai 
= comime-ciel 


. tie nr 


—— _— ee _— 


Autérieure Total Janvier Antérieure | t Antérieurs 


ee 


160 
31 .9%40 
&.0U 
50.044 
1 617 
3.118 


10 4 





179 U'RUN 87.125 
119 } A1, 820 
214 33.42 120,94 
2.740 2 121.48 
h 0 Ni 
116.091 
22.117 


195.576 


181.901 
64.173 
97.341 
#6. 07 
4.156 
261.397 i , 2 12 #57.41h 
100.805 j ».207 1. 119 4 
ou 04,1 


111.492 
Gr.201 
16 ,%50 


1 








12.145 600 
me 
113.912 
112 OK} 
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"à 
15 Févn r 1%» 








Ministère de la défense nationale. 


mont direct, on 1952. 


d'admission au concours. 
nt l'objet 


I Condu ions 


Les conditions d'aimission ! 


gnement secondaire 
eo Elre Agé au te 
vingt el u ans au 
gant et de ving 
sennel mec amme ten ; 
2e Salislaire aux 
service armé dans 1 
ée Pour les | 


(sene ciassique, 
janvier 1952 de 
plus (1), pour 


ans au plus (1) pm“ 


moderne ou technique 

dix-sept ans au moins 
andidats au personnel 

ur les candidats au 


les 


rt-trois 


mnditions d'aplitude 
armee de l'air et le s 
kiats au personnel 


rvice aux 
Dav isa, 


olonies ; 














Î 1j ils sont admis à concourir: 
| ( 
\ | ré \ d'activité appartenant 
[1 
( sd vigant et cad ntaire); 
{ s de l'air 
| ! e À l'air 
{ : ' 


ant au corps de saulé de l'armée de l'air, 


Avts rolatif à l'admission à l'école de l'air (élèves officiers de l'air, 
cadre navigant et élèves officiers mécaniciens de l'air), reorute- 


te De l'instruction ne 6.3N)/ NM FA.A!IS/PN. du 40 août 161, éd. 
tée par les librairies: Lavaurelle, 1234, boulevani Saint&ermain, 
Paris, et Vuibert, 6%, boulevard Saint-Germain, Paris (insérée au 
Bulletin officiel de l'armée de l'air, ne 3, du M septembre 1961, 
) hLrr 
x 2e Du premier modificalif n° 7:723/EMG FA, A/a/PN du %4 octo- 
bre 1% ‘inséré au Hulletin officiel Air n° 49, du 3 décembre 191, 
v N ITU 

Be Lu premier additif ne 775% EMG.FA.A GS PN. du 2? novembre 1961 


{inséré au Bulletin officiel. Air n° 49, du 3 novembre 1951, p. 384); 
te Du modificatif ne 400EMG.FA. A/5/PN. du 48 janvier 1902 
Les candidats doivent remplir les conditions suivantes 
fe Etre Français, ou être naturalisé Français et, dans ce cas, se 

trouver dans les conditions prévues pour l'admission aux fonctions 

publiques par l'ordonnance du 19 octobre 1%45 portant code ce la 
nationalité française ; 

2e Ne pas être marié ou veuf avec enfant; 

3e Etre titulaire de la première pare du baccalauréat de l'ensel- 


et de 


na vi 
per- 


physique requises pour le 


satisfaire aux condi- 


(4 tions d'aplitude physique requises pour le service dans le personnel 
% navigant en qualité .de pilote d'avion 
{ Ces examens médicaux seront subis à la suite d'une demande 
" añressce avant le {7 mars 1% 
{ Au général commandant la région aérienne du heu de leur rési- 
{ dence ou d'études, par les candidats non incorparés ; 
’ A leur chef de corps, par les candidats présents sous Îles dra- 
# peaux 
“4 Il Inscription au concours 
ô Les candidat 10 incorporés ou Hihérés du service mililaire, dai- 
( vent se faire inscrire, avant le 31 mars 1952 au soir, à la préfecture 
’ du dlopartement Lits font leurs études 
è Les ste d'i L4 pions, établies par les prélets, sont adressées 
{ pour le 15 avril 1952 au se tariat d'Etat à l'air (service du per- 
2 sonnel de armée de l'air, & bureau), 26, boulevard Victer, 
L Paris 1») 
‘ Les candidats nts sous les drapeaux doivent se faire ins°rtre 
L à r unité d'affectation q insmettra leur dossier pour la même 
r da , 
, | ‘assie les una scront nstitués conformément à 
Li 1 n t réfer D 
L LE { s d'examen écrit 
/ 
£ 1 recuve tu concours auront lieu du 46 au 19 juin 1952, 
év lement dans les « res ci-apm Alver, Boneaux, fRrest, 
[4 hi, renotl la Flèche, Lille, Lyo Marseille, Montpellier, 
A Nancy, Faris, | Strasbourg, Toulon et Toulouse 
h Les candiiat rs de leur inscriphion, indiquent le centre d'exa 
A mi Lt choisi par eux 
‘ \ | vi unbre de candidats dar un centre choisi, parmi 
ceux indiqués dessus serait insuffisant, ces candidats seront 
co pués au ent ctemu le plus proc he. 
fl ’ n l'age sera prorogée pour les candidats prison- 
] 1 pot é mobilisés ou mages suivant les conditions tixées 
da l'arrêté ministériel du 7 juin 194% (Journal officiel, p. 3421) 
et l'instruction ! EMG.FA. A/3/EX. du 2 août 1%65, 
Avis d'ouverture d'un concours d'admission dans le corps 
du contrôle de l'administration de l'aéronautique, 
1 Le secrétariat d'Etat à l'air envisage l'ouverture d'un con- 
cours pour le crutement de contrôleurs de l'administration de 


‘rites 


les condt- 


ent 


La date de rs ainsi nombre de places ofé 
Aux ca la re xés après le vote par le Parlement du budget 
1 s- 

| t vert aux candidats remplissant 
1 xres r Ù 1 17 février 1942 modit notamun 
par le lécret du 28 septembre 1950 et 6 novembre 1951, 


aux 








M. — Les officiers de l'armée de l'air en pasition 4d'activirs n. 
laires d'un brevet de spécialité aéronautique, même s'il n2 74, 
lus partie Cu personnel navigant militaire, ou non | « 
brevet de spécialilé aéronautique mais justifiant à la be. 





ture du concours d'un minunum de deux années de ser 
une base de l'aéronautique navale _—_ 


C. — Les officiers de l'armée de terre en position d'a. 
laires d'un brevet de spécialité aéronautique, même 


















partie du personnel navigant militaire, , 
Les personnels de l'armée de terre, de l'air et de mer 
dessus doivent remplir en outre les conditions com 
fixées ci-après 
Les officiers possédant au moins le grade de con 
assimilé ne sont astreints à aucune condition d'ar 
service ou d'âge; 
Les officiers avant le grade de capitaine ou un gra ñ 
doivent détenir ce grade depuis deux arnées au moins À 
nitif ou temporaire et être âgés de trente-quatre ans au . 
à l'ouverture du concours ; 
Les officiers des armées de terre et de mer doivent ; 





vocation pour prendre part au concours d'admission * le 
de contrôle de l'administration de leur départe: 


avoir 
corps 
gine. 







2e Fonctionnaires civils : 
fonctionnaires civils doivent 






: 


aux cond : et 





Les satisfaire 


après : 

A. — Etre en activilé de service, avoir un grade au moins 4 
valent à celui d'administrateur civil de 3° classe, béno \ 
indice de traitement au moins égal à 390, relever soit du 
rat d'Etat à l'air, soit du secrétariat général à l'aviat à 
et commerciale, justiller de l'état d'oflicier de réserve, 
moins deux années de service, au à de l'ouverture du " 
dans l'un ou l'autre des départements précités 


B. — Ftre êgés au minimum de trente-quatre 
rerture du concours. 


C. — Posséder ke diplôme de licencié en droit ès let! 1 de 
sciences ou être ancien élève de l'une des grandes 
vantes: école polytechniqne, école de l'air, école milita 
armes, école mavale, école du comunissariat de la ma F n 
nationales des mines de Paris et de Saint-Etienne, école . 
des ponts et chaussées, évole nationale supérieure de 
tique, école nationale supérieure du gèmie maritime, éco 1e 
des arts et manufactures, école normale supérieure, école 
d'administration, institut national des sciences politiques, « 
la France d'outre-mer, école supérieure d'électricite, € 












ans au | | 















rieure des télécommunications, école des hautes études 
ciales, 

En outre, quelle que soit la situation du candidat 1 
fonctionnaire civil, la participation au concours est suln \ 


l'autorisation préalable du secrétaire d'Etat à l'air (art. à « t 
du 17 février 1942) 

Les épreuves du concours, ainsi que les programmes 
sur lesquelles elles portent amt fait + d'une instr 
térielle du ? octobre 1947 insérée au Burn officuel de l'a ‘ 
l'air (édition méthodique, volume 576, édition chrumalog: jte i) 
du 10 novembre 1947, pp. 2187 et s.). 

II. — Les dossiers des candidats devront parvenir à la 
du contrôle, secrétarait d'Etat aux formes armées air, 26 l 
Victor, Paris (15°), le 31 mai 192932 au plus tard 

Il ne sera pas répondu aux demandes de personnes ne 
sant pas les conditions pour concourir, ni aux demandes 4 
à des renseignements publiés dans les documents ciudessus 
pelés 


1 
1] 



















Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vallaire 
La Préfet, Directeur das Journaux officiels, 
Jjuun REYMOND 





















COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
























teams 
Derniers u nes as S février . 
| Cum DEVISES Couss 
cotés relevés rolovés Course cotés on Bours 
«près avant 
en Bourse | bourse Bourse 























340 % | 349 95 | Etats-Unis CR... more DD mot 
708 90 |... os ee (100 francs)... »» 704 625 ,......00 
349 80 | ... .« | Canada (1 dollar)...... “ss »S 349 40 . 
127 .…. «x |Portugal (100 escudos)..f ...: »x | 4227 .. ,., « 
SOË7 50 «se ex | Suisse (100 francs).....} .... »s | 6082 50 ,.,... … 
sun se | «exe es | Côle Fse des Somalis, 

(200 £. DND.).......00) sous na À part se 0 . 
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d AU AU 
ACTIF 71 FEVRIER 1952 31 JANVIER 1952 
- | 4114 TELL ÉECECECECECECECECECECECCCECECECE CEE CEE ss. conconenrovocesserseséecsesese .… Lo. Lo 675. È LM 446 CT x ° 
Disponibilités à vue à l'étranger et avoirs à l'Union Européenne de Paiements .......... . 21.167.474.3 , 20. 19.184 SU6 + 
monnaies divisionnaires....,........s..ssssssemssemsssnsssss PP PP PENTIER 614 y , ao ”1 à 
el Comptes COUrANIS POSTAUX, ., sus sonosnenmenmssnnnsse PPITI LL 3. 166.072. 11 , O4 410 MU VIN + 
avances au Fonds de slabilisatlion des changes (M)... sum eusenssesersseusnseussuss 5. 100.000 0 » 50 “00 000 000 » 
Bon du Trésor négociable Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque 
TE PI PI coco psees esse es 5.019.214. A (x 4 s 
Û Bons néguclables de la Caisse autonome d'amortissement (2)..,....s.ssssssssss css... eee 007 !, bi » (M ! | eo 
ON 4% EU NO PR .. PRCCIRC LIRE di. Of) GX) 00 + 
. Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1940 eu 20 juillet 1944 (4)....... … 126.000 000 GO » 26 000 000 000 + 
avances provisoires à l'Elat #}).........s.sssssuussssss coccocscesessse desire occruéésese 16 SOÛ 000 C0 + 166 "00.000 000 + 
Porteleuille d'escompte : 
4 Ettets escomplés sur le France.......sssssssssssotosssssosesescssses DU 047.704 
Ettets escomplés sur LALE NL QE EEEEEEC EEE EEE EEE TR 4 » ( à10 190 LOR 26Ù i à à 
Ellets garantis par l'office des céréales 16).......... esse ses NE PE TT LR.LIR LCI \ ' 
: Effets de mobilisation de crédits à moyen terme....... cosssosscosess  1KH.NOS. 45.323 » } 
Effets négociables achetés en France (3)........... cosorecves ado tass sise énorse sos soccer ser 240.102.137.707 » « ü,.%45 » 
Avances à 20 jours sur eflets PUDUCS. ss smonnssss une PPT ER TN ET I TITRE LES see 22 ‘4 176. 000 ; | () » 
avances our UIreS....... so socsocssessssessesssesseses PETER POP E TETE LITE LILI LILI III ET 1.555.576. 4 o Lo ‘ue qui a 
Avances SUP OP...sooooocoscoccosesecsesensssuse see cu. 000000000000 50068560. 







Hôtel et mobilier de la Banque...............ss.e shntadéteicsbsssdiée APPPPETIT ILE ET h OO (00 » | 06 000 + 
Rentes pourvues d'affectations spéciales (8)... ss oc eess eee cobvevesesse 112 00 TO » 112 0 D à» 
\ Elels en cours de recouvrement.......ssscssssssssssee cvose . . os soocoesceesees \ 




































































NV 1. D'ou bic ocotvsoneto on 00m 000000 000000000000 0000000000 0000000000 .000000000000000 
14 WE Eleneeceretes Den e De 0 000 0 DO DODO  Dm nn n ot 
PASSIF 
Engagements à vue: 
i lors ccm sci ii cdi s sd 1.866.:27.0M.75D » 1.suû. S.30 4 
Comptes courants créditeurs: 
à Compte courant du Trésor public.......... spots steuce eee H.993.35 » 
Comptes courants des accords de coopération économique........ 10.966. 131.508 ‘| 
Comples courants des banques et institutions financières fran- à . . LOT CIS 09 € 
= çaises et ÉLPRNEÈTES. use surnsnun SAPGRE ZE EEE le 107.762.979.719 » 1 . . . 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds: dispositions et \ 
. autres engagements à vue.........…. D oLooperoco none oese so eses eee 64.580 014 CH + 
TE EI RS FPS IN soc 1#2.:00.000 182.500 O0 s 
L ne dus Le À SE NN 3.461.463 » 1.403.463 » 
— RON ER SN 22.105.700 : 22. À) 
ee PE I EI 4.000 000 » 1.000.044 » 
DR cotenneoscocednebtreoneoocensenns os scoop ones doscouseosscosocce soso 084. 860. KID. 0945 Fr 2.064 ».631.117 Fr. 
(1) (Convention du 27 juin 41940) 
. @: (Conventions des 23 juin 4928 et 7 décembre 1939) Certitié conforme aux écritures: 
O0) Loi du © juin #RN7, convention du #9 mars 1878, loi du 11 juin 1978 prorogée, lois des 17 novembre 1807 Le Gouverneur, 
29 déemmbre 1901, 29 décembre 1918 et 25 juin 192N, convention de 12 novembre fUIR, décret du W. BAUMGANTNEN 
au 12 nevcrmbre 10%, convention du 27 mars 1097, lai du 20 mars 1047). 
(4) (Conventions des 25 noût, 29 octobre, 12 décembre, 0 décembre #46, 20 février, 20 avril, 16 mai, (1 juin, 
\ Mesptembre, 27 sovembre, 25 décembre #04, 5 mars, 9% avril, 19 juin, 17 septembre, 19 novembre 194%, 
21 janvier, 31 mare, 8 juillet, 30 sæptembre, #6 décembre 4049, 23 anurs, 97 mai et 26 juillet 1944 
. 0) (Convention du % septembre 198 approuvée par le décret du er soptembre 40 onventien du TAUX DES OPERATIONS 
29 février 1940 approuvée par le décret du 29 février #40, couvention du © juin 1940 approuvée par . 
. le décret du 9 juin 1940, convention du & juin 194 approuvée par da loi du 1% juillet 1944, convention Es he 00 
du 24 juin 1947 approuvée par Ja loi du 26 juin 1947, convention du 25 eoplembre 1947 approuvée par sine. de die: ri deb ds de 
| le décret du fr octobre 1947) 
. ; Avances ur MIPOS. sous in 4 1/2 0/0 
) (Lei du 45 août 1906. décret du 29 juillet 1909, loi du 19 mai 1941) 
(1! (Décret du 17 juin 1938) DRE À OU RL scores cut 3 1/2 0/0 
®) (Lei du 17 mai 1834, décrels des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin #85), Achat n * : 
® Geis des D juis HAN et 17 novembre 1907. ee, en, Le 
M0) Loi de 17 mai 1894, décrets des 27 avril et 2 mai 1M48, loi du © juin #97) mois .…. fa s ; à 2 1/2 0/0 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent tonte responsabilité quant 


oo, 


————— 


TIRAGES FINANCIERS 


—— 





COMPAGNIE des TRAMWAYS ELECTRIQUES de LIMOGES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.400.000 F 
Seus soc: 14, nUk MunnLo, à PARIS 


EXPLOITATION ET BUREAUX: hu bu CLos- Monkau, À LIMOGES 


Registre du commerce: Seine 216180 R, 


Otigattons 1 00 1o47-t de 2000 F. 


Amortissement au 17 avril 1952, 


Vsant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission és 
‘ te 2 000 E à 0,0 193-106), la Compagnie des lramways 
te Limoges à racheté sur le marché la quantité d'obliga- 

vires À unortissement au ter varil 1950 

le Lrage prévu pour le 15 février 1952 n'aura 


ve paress 
n ronséquence, 
eu 


— 


Numéros des obligations amorties antérieurement 
. restant à rembourser. 


Tirage du 15 février 1915, 
40! sir? 10.w7 


Tirage du 15 fét r 1906, 
1.062 2.471 2 7.079 7.83% 12.394 


PR 
DEMANDES DE CHANCEMENT DE NOM 


kan, né à Soukhoum Caucase) le 17 novembre 
Par M, avenue Georges Mandel, dépose une 
garde des sceaux alln de subsliluer à son nom de 


jJamaiian 


Jean ! ril 1699 À Paris (2e), dit 
dt À la cour appel de Paris, demeurant à 
haussmann, ag int tant en son nom person- 
tuteur naturel + ‘gal de son fs Lévy (Jac- 
"wmbre 1997 à Boulogne-Billancourt (Seine), et 
ne requête auprès du garde des sceaux 
nom pa'ronvmique ce.ul de Hollander, 

que & ls susnommé, Hollander. 


16p0o <e 


à Paris le 17 juin 

rissant tant en son 

nits mineurs: Claude- 

né À Paris le 13 juin 

son nom paltronymique 
de Valmond. 


louse, 34, rue de Stalin 

LG, à formulé une demande 
our s'appeler désormais Jac 
n lant en son nom personnel 
le-Cécile-Marie Godot, son épouse en 

» À Toulouse du 26 novembre 1949, née A 

10 juiNet 1921; le mineur Marcel Smolkowicz, issu 
! € À Paris ke à juin 1997, et le mineur Simon- 
nd mariage, né à Toulouse le 20 mars 


uu > ru 


Li 





à la teneur des annonces. 


AVIS DIVERS 


a — 


A PPEL 

On annonce la disparition de Slliberschmidt (Alexandre 
naliwnaiité, né le 27 mars 1889 à Kherson (Russie), Ms de Ch 
do Sophie, née Rosenbaum, époux de Dora Bercovilz, de 
Le disparu s'est marié le 90 mars 1940 à Clichy ,} 
puis s'est réfugié à Renausoleil (Monaro), où il à été arrêté le x 
1944 par ‘es forces d'occupation qui l'ont conduit au camp de 
tration de Drancy, près Paris, et le 13 avril 1%44 probableu 
camp d'Auschwilz. Depuis lors on ne sait plus rien de lui 

Toule personne pouvant fourneæ des renseignement!s sur le 4 
est sommée de le faire auprès du tribunal ci-dessous dan 
d'une année x partir de ce jour, Si aucune annonce n'a été 
le juge prononcera la déclaration d'absence et les droits ou 
le décès pourront ètre exercés, limités au terriloire suisse. 


[Su sr! 


Zurteh (Suiseæ), le 2 février 192 
Au nom du tribunai de dustriet de Zurich, section 5. 
Le grellier extraordinaire 
Dr, Laumawx 





DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 soût 194. 


10 janvier 1952, Déclaration À la préfecture de police. Association 
des anciens du 2? bataillon de ohoe, Translert du siège son !a 

1, rue Théophile-Uautier, Paris, au 33, rue Paul-Valéry, Pa 
modification aux staluls, 


15 fanvier 1932, Déclaration à la pré'ecture de l'Yonne, Feyer rural 
de Champlay. H1l: permellre l'éducation, l'information tec! ù 
et l'émancipation ntel'eciuele et sociale de ses membres , 
social: école publique de Champ'ay. 





15 janyier 19%), Déc'aralion à la sous-préfecture de Libourne. L'A1 
clation de l'enseignement libre de Castillon change son tit 


devien! Association des parents d'élèves de l'école libre de filles de 
Castillon-eur-Dordogne. siège social: é'ole Jeanne-d'Are, Cas!i 





13 janvier 1932, Déciaration à la sous-préfecture de Liho 
L'Association des parents d'éièves de j'école libre de Castillo 
Dordogne change son titre, qui devient Association des parents 
d'élèves de l'école libre de garçons de Castillon-sur-Dordogne, 
transfère son sièse social du presbytère de Castillon à lécote = 
Symphorien, à Cas!!!lon-sur-Dordagne 

15 janvier 192, IMclaration À la préfecture de police. La Fédé 
inte-nalionale les organisations d'anciens combattants chance 
son titre, qui devient Fédération mondiale des anciens combattants 
(World Veterans Federation), transière son siège social du 16 

des Apennins, au 27, rue de la Michodière, Paris, et modifie se 

tu!s 

ration à la prélertuwre de police. Sillard-Club ros- 


R« 


13 janvier 1952, Dé 
néen, Bul: prabque du billard. S'ège social: !, avenue de la 

blique, Rosny-sous-Bois 

16 janvier 1992, Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac, t 

gnie de chansonniers Les Chevaliers du gai. But: organisalk 
repuésentation de manilesiations artistiques, Siège social: café 
toni, à Bergerac 
16 janvier 1932, IM:laraltion À la préfecture de pnollc: Association de 
la série des papillons du Nord-Ouest et des douze mètres carrés 
But: organiser et développer la série, régementer et contrôler <1 
construction, créer des groupes :ocaux, organiser régales et 


L_2 
pionnats, Siège sociai: 17, rue Chartran, Neuilly-sur-Seine. 
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vier 1952. Déclaration à la sou préfecture de lPuntivy. Section 
LA des conseils de parents d'élèves des écoles publiques de 


Piobraut put: permettre aux parent d'élève de veille \ 


A des intérêts matériels et moraux de l'école laïqu étudier 
d ” er toute organisation péri où postseolaire. Siège école 
‘ e de gorçons Ploërdut 
} . - 


46 jenvier tour Déclaration à la pan de la Hauts ne Le 
Cardon. but: obtenir soit de l'Elia | 


soit du dCparterment int de la 
nuune, d'assoc tations syndicales où de particulier l'aflermage 
2e lote de pêe he eur le territoire de ln région: lutte contre le bre 


P 
hr ge et la pollution des rivières, destruction des animaux nul 
pe es et repeuplement des cours d'eau, Siège sorlal luairie de 
Traves à ï 
‘1 janvi ler 4952, Déclaration à la sous-préfecture de Parthenay, 


Association des parents d'élèves et comité de gestion de l'école 

ire libre de Soulièvres, Harroux, But: grouper les chefs de 
funille ayant la charge des enfants inscrits à l'école outien de 
l'école et des maitres, Slège social: école Nbre, Barroux 


1 janvier 4952 Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne 
Amicale laïque du Puy, Ladignacle-Long. But: éducation scolaire 
érscolnire et postscolaire, Siège social: école publique du Puy, 
Lis ic-le-Long. 


# janvier 1912 Déclaration à da préfecture de la Charente Associa- 
ton des paronts d'élèves de l'école de filles Institution Notre-Dame, 
h Couronne, Hut: grouper les chefs de famille ayant la charge des 
+ - inscrits à l'école; apporter un soutien matérel et moral 
à l'école, aux fumilles et aux rmnallres, Siège social: école, 19, rue 
Pasteur, la Couronne 
49 janvier 1902 Déclaration à la sous-préfecture de Sartène. Associa- 
tion laique de hein. But: éducation scolaire, périscolaire el post 
scolaire, Siège social: mairie de Propriano 


40 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de la Loire doyeuse 
Pédale ricamandoiïse. Hut: pratique du sport, cyclisme, Siêge portal 
té Berry, M. eue de la Libération, la Hicarmartie 


149 janvier 1992 Déclaration à la préfecture dn Puy-de Dôme, Amionie 
taique, Hut: diffuser la pense laïque et défendre les institutions 
tuiques existantes, Siège social: école publique, Espirat 


! tanvier 195%, Déclaration à la préfecture de l'Ain. Amicale des 
anciens de Soillon, But: amitié et appui moral entre anciens de 
l'urphelinat, Sièg: ocial: orphelinat de Seillo h Pér 
vier 1092 Déclaration à la préfs ture de In that te Martilinm: 
Section de Châtelaillon du conseil de parents d'élèves des écoles 
laïques. Hut défense de interet materiel et moraux d trot 
‘ Sjège social di t I 1bliy t ChAtelaitto 
{ vie 1962, Néelaration à la préfecture du Morbihaï PURES 
lrique d'Augan, ut tduration Siègi ociul écal vublio 
À 
r 2292, Déclarat ln sous-préfecture de hr re, Socteté 
d'ééucation populaire de ‘Courlay, hu établir un fie entre Îles 
lumuiles et l'école afin de permettre à celle-ci de rem r pleinement 
on édurative el sociale; prolonger l'œuvre : re en pr 
ant l'éducation populnirt notamment par l'ors on de 
rs cultures, et permettre à l'émanchpmation civique tel] 
fuel! sociale et technique des habitants de la omimunt Siegt 
QE école publique de garcons, Cour!ay 


& ] virer 102 Déclaratior h la sou préfect ire de Largentière 


Association des ls d'élèves de l'école libre mixte ne Comps 
urer Le bon fonctionnement de l'école, Siège social: école 
nixte, Camps, par Grosplerr 


janvier 1952  Méclaration à ln sous-préfecture de Rochefort sun 
Mer Association des parents d'élèves de l'école libre dite Cours 
deanned'Aro, à Rovan. But: assurer la gestion matérielle, le for 
honnement et le développement d'écoles libres. Siège social: cour 
Jeanne d'Arc, avenue du Bois, Royan 

2 janvier 4%62. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école Saint-Joseph, Hu! rouper 
16 chefs de famille avant la charge des enfants inscrits à Téceie : 
loules activités susceplibles d'apporter un soutien matériel et moral 
à l'école, aux familles et aux maîtres; entente avec toutes asso 
Calons semblables, Siège social: école Saint-Joseph, 214, rue de la 
Lalt, Montluçon. e 


ivier 1962 Déclaration à la sous préfecture de Lisieux. Coopé- 
rative posiscolaire de Formentin. Bul: loisirs divers à titre indi 
siege social école, Formentin. 


, vier 1962 Déclaration à la préfecture du Gard, Association 

de varents d'élèves et amis de l'école laïque de la Roque-sur-Cère. 
lense des intérêts matériels et moraux de l'école laïque. Siège 
Inairie de la Roque-sur-Cèze 


er 1952, Déclaration à ja sou e de à D Ami 
Cale des anciens élèves, des bientaiteurs et des parents d'éèves 
de l'école de Vanémont. But: diffuser la per ne 
ns lnlanes existante prol sér l'œuvn «4 | 
l'édn uon popuiaire, tamment Porgar + 0 
établir un lien entre les familles et l'éc afin de px 


à celleci de rem! { em 
) oicge social: école dé Voëm nt, la MH sicre, 





Cine-Clun Saint: Leu - Saint-Cu es de 


Amis de l'école. 


iaique de Lighara. 


anciens élèves, 
Saint-Jean-les-Doux-Jumeaux. 


"7 jai | | . 
des parents d'élèves de l'école ce filles Les Buissonnots de Lesigny. 


laique de Mérillnc 


Association des parents d'élèves de 
n f 


. pr 
tion de la niet pudiciaire «c. A. RAR L). 1: mener eur je plan 





doulaincourtoise 


1951 





{ Asso- 


ooole du Sacré-Cœur de Caudry. 


i 
Association des parents d'élèves de l'école primaire libre de Liltette, 


ciation de parents d'éteves de Neauphiette Hut: «vla CAE té 


Saint-Rémv-<de la-Vanume 


1 
‘ | , 
! 
La Bel'e Sorihoîtte. | ‘tre 
< é ° 4, 
ete e à ‘ \ “ia n 
Bagnolet, Hu! } (RLTE D 
Franc) Ferrer, Bay | 
retfecture de M r Anso- 
t 

‘ ibquie Le ‘ | inairié 
préfecture de Pri t Les 
ire rer oiaire el po Conte, 
lecture d à arr  Amicaie 
‘ ] ol: ‘ { post 

. / yrara 
prefi de Mraux Amicale 
d'élèves et amis de l'école de 
( { | : (! } LiTu, 

\ | 
( ‘ Mi Amicale 
d'élèves et amis de l'école de 


vf 


' < \M Association 


| 


«et 


| Amicale 


‘ Mean Amicale 
d'oeteves et amis de l'ecote de 


o 


fe | l Societé 


ctation des parents d'élèves et amis de l'école nique do la rue dos 


tional des journalistes et CR QG union latine (Clubinter). Put 


lecture « int It  Asso- 
er m x 
t notamment 
| Ù uu 
a t n «) hr 
"is lecture de Montmorillon 
l'école libre e Antigny Rut 
Hot ciment «€ «le t " pee 
ecture de poll Club interna- 
vitre v! { inbhornterre de 
l ra Ornar Paris 
( de Comité d'a0- 
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29 janvier 1%2 Déclaration à la préfecture de Melun. Amicnie 


scolaire de Villiers-sous-Grez. Bul: éducation scolaire, périscolaire et 
postscolaire. Siège social: école pub tique, Vüliers-sous-Grez. 





20 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école de Quiche. Bul: grouper les 
chefs de famille avant la garde des enfants inscrits à l'école; sou- 
tien de l'écoie et des maitres. Siège social: école privée, Guiche. 


er 1952, Déclaration à la préfecture de police. Giné-Club 
\itreprises métropolitaines et coloniales). But: erter 
lations entre les agents de la socié té Entreprises 
coloniales qui s'intéressent au cinéma d'ama- 
ur activité dans ce domaine et permettre la réa- 
présentant un intérèt documentaire ou éducatif 
l Ù bge social: 14, boulevard de 1!a 


celle sochéli Siège 





e! 
2e |: 
ps 


prescemn 
-52s= 
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À la préfecture de police. Association 


des parents d'élèves de l'institution Gavard. Bul: grouçer les chefs 
de larnille avant la charge des enfants ins:rils à l'école dans Îles 
classes du premier degré; toutes activités susceptibles d'apporter 
uu soullen matériel et moral aux familles et à l'école. Slège social: 
venue Victor-Iuge, Saint-Mandé, 


janvier 1932 IMolaration 


L d 


90 janvier 1932 Déclaration à Ja sous-préfecture de Guingamp. 

Amicale laique de Treogan. But: éducation scolaire, périscolaire el 

posts sièce jal tcole publique mixte, Tréogan. 
béclaration à la préfecture de police. Association 


pes d'étèves de l'école Cours Carnot de Soeaux, ul: 

le famille avant la charge des entants inserits 
n matériel et moral à l'école, aux familles el aux 

maiires cours Carnot, 4, avenue Carnol, Sceaux. 





JA janver laration À la préfecture de police, Pour leur 
retour !! (ère nm étèg rv'ial du 33, boulevard de Courrelles, 
Paris, au à » Berryer, Paris, 


St ja + 102, Déelaration à la préfecture de potice | Association 
pour l'étude et la diffusion des principes de l'Eglise de France 
(E. D, P. EE. F.), Bul: étudier et promouvoir en France el dans 
l'Union française les prérogatives de l'Eglise de France et leur 
ms: n : tion. Siège social hez Mme Loyson, 110, rue du 


Bac, Paris - 


31 janv - jaratiou a p e des Vosges, La Frater- 
nelle. ul: deveto | Ù physique de ses membres par des 
exe le ture physiqu par la pratique du basket-ball. 
siège | mnicile sident, M. Doiselet (Paul), Vagney 


Doeciaration À fa rlecture des Côtes-du-Nord 
micale laïque de Morieux. Bul: éducation scolaire, périscolaire et 
al 1e publique des garçons, Mor'eux. 


ol Jan [RUA Du \llon à Ja sou cclure d'Aubusson 
Amicale laïque de _ Villedieu. But: prolonger € utenir l'action 
| le ‘…rter à la jeunesse une 


uv à 1 » ; : " 
et d y ns mat ur l'er ù attrayant et fécond 


L 
ut ses : ‘ 
| er 19 Lx "n à préfecture de la Charente, Amicale 
laque CEE difluser la pensée laïque et défendre les 
ablir un lien entre les familles et 
garcons, Echallat 
| pi ture de la Charente, Amicate 
mation intellectuelle, morale, civique et 
des enfants d'âge scolaire Siège soctal: 


ture de Béziers. Les Mar- 


! : 
1 jan * 
tins-Pécheurs. |! pèche e ( re ùge social: café du Com 
merce, Lan | Bains 


uay 1952. Déclaration à la préfecture de Melun Amicale des 


dtéves, sneiens élèves, g—— d élèves et pen de l'école de Garen- 
vor. But [L périscolaire et postlscolaire. Siège 


{er f r 195%, 1 aration à la préfecture de la Creuse. Amicate 


laique de Saint- Priest-la-Feuille, But: éducation scolaire, périscoisire 

et } Siège social: « e publique. Saint-Priest-la-Feuille. 
L ! = 

ter fé [L à la sous-préfecture de Guingamp, Ami- 


> - laique se Mur- “de-Bretagne. But: éducation scolaire, périscolure 
\ e social: école publique des garçons de Mur de- 





r février 1952, l'éclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Associa- 
tion amicale des élèves, anciens élèves et amis des écoles publiques 
de Trézioux. EI) juer la solidarité et entretenir des relators 

| et anciens élèves. Siège social: école publique 





à la préfecture du Puy-de-Dôme. Amicale 
r la pensée laïque et défendre les ins- 
établir un lien entre les familles et 

complémentaire, Messeix. 


je février 1952, Déclaration à la préfecture de la Marn: 
L châlonnais. But: construction de logements indivu 


social: matrie, Chäloms-sur-Marne. 








tee février 1932. Déclaration à la prélecture de Versailles 
ou Bul: développer la eullure cinémat 
artistique et Utiéraire par l'organisation de projections et 
ronces, Slège social: 10, rue de VYergennes, Versailles 





2 février 1952, l'éclaration à la préfecture de Toulouse, L'1 

des ingén'eurs }, E, T. (institut él ed hnique de 1 

décidé de changer son titre en Association des ingénieurs de l'ecole 

nationale supérieurs d'éloctrotechnique et d'hydraulique de Tout 

et de moditer ses statuts, Siège social; à, boulevard Riy K 

louse. b 

2 février 1932. Déclaration EL. la sous-préfecture de Douai Associastien 
parents d' de l'école de filles Saint-Vincent de Douai. 

ies. But. soutien matériel et moral de l'école, des s et 

des familles; grouper les chefs de famille ayant la Char, « 

inserits à l'école. Siège social: école Saint-Vincent, rue 4 

Dorignics. 

4 février 1902. gr à la sous-prélecture de hRrest Association 


familiale du canton Bul: défense des intérèts 4 
et moraux des flamiles, Siège social: mairie ce Plabenn: 








4 février 1952. Déclaration à la 4 pr de Blaye _|tarmonis 
et école municipale de musique de Cavignao. ! ” 

gnement de la musique aux enfants et jeunes gens, or 

des concours de musique, festivals, bals, concerts au }; de 

l'harmonie, Siège social: mairie de Cavignac. 





& février 1952. Déclaration à la préfecture de police. Assoojatioe 
des parents d'élèves du promier degré du cours ire de jeunes 
filles de Neuilly-eur-Seine, Bul: soutien Ce l'école et de: à 
Siège social: si, avenue du Roule, Neuilly sur Seine. 


5 février 1952 Dé. laration à la pré lecture de police. L'Am es 
barmen de France modifie la composition de son bureau son 
titre, qui devient Amicale des barmen de de France (organe toderai 
des associations professionnelles des barmen). Siège social 
du 66, rue René Boul anger, au 37, rue de la Chaussée-d'A: 


5 février 1952 Déc -laration à la pré tecture de | la Gironde \ 

et Pêche de Lerme. But: réunir, dans un but de can 
et de solidarité, les adhérents et leurs familles pour faire à 
sions et c'es sorties de pêche. Siège social: 40, place de 
Bordeaux. 


5 février 1952, Déclaration à la pré fecture des Côtes- du Nord. Assoois. 
tion des parents des élèves de l'école privée de garçons, à (: 

But: entraide éducatrice des familles et des maitres, Sièg 

école privée des garçons, Quintin. 


5 tévrier 1952, Déclaration à la préfecture de la Meuse. Association 
des parents d'élèves du pensionnat La Croix. Hul: grouper | "y 
de famille ayant la garde des enfants inscrils au pensionnat ; 1 
du ponsionnat et des maitres. Siège social: pensionnat La 
Bar-le-Duc. 


5 février 192. Déclaration à la sous-préfecture de Car LE 
Association amicale du personel des postes, télégraphes et télepnones 
du bureau de Carpentras But: laison et entr'aide du per 
social: hôtel des postes, place d Ing iimbert, Carpentra 





Siège 





5 février 1952. Déclaration à la sous préfec! ure de C ‘arpentras Amicale 
de l'écote laïque du Barroux, But: éducation scolaire, périsco!à 
postcolaire, Siège social: école publique, le Barroux. 

7 février 1952 Pac laration à la pré tes ture du Lot. Association spor- 
tive versoise, But: éducation physique, sports, gymnastique. Siège 
social: mairie de Vers 





7 février 1952. Déclaration à la préfecture de Perpignan. Association 
des parents d'élèves de l'école Saint-Joseph. Bul : grou er les ; 
de famille, apporter un soutien matériel et moral l'école siège 
social: école Saint-Joseph, rue Joseph-Denis, — 44 


7 février 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Amicale 
laïque des écoles de Champoueil-Centre et Champoueil-Beauvass. 
But: éducation scolaire, pé Lt ru et postscolaire. Siège 

école pub bliqn ue, Cha ampeuei 1 ent 

8 février 1952, Déclaration À la sous-pré fecture de Provins. Amicale 
des anoiens élèves, parents d'élèves et amis des écoles publiques 


de Jouy-sur-Morin. But: éducation scolaire, | gens el ] 
laire. Siège social: école publiqu 1e de fiNes Jouy-sur-Morin. 





8 février 1952, Déclaration à la pr fecture du Puy- -de-Dôme. Groupe 


artistique normalien. But: éducatif et récréatif, Siège social: « 
normale, 30, rue Jean-Baptiste-Torilhon, Clermont-Ferrand. 





13 lévrier 192. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
au-dessous 


parents des élèves des classes de 7° et du collège vue + 
las et de l'annexe Saint-Léon, But: soutien de l'école et des ma 
Siège socia;: 22, rue Notre-Dame-des-Champs, Paris, 


Rectifleatif au Journal officiel du 12 janvier 1952: page 
{re colonne, au lieu de: « Déclaration à la sous-préfecture d'Uss 
lire « préfecture de Tulle ». 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 














